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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

sin, de peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure, de 
lithographie; les ceuvres photographiques, auxquelles sont 
assimilees les ceuvres exprimees par un procede analogue ä la 
photographie; les ceuvres des arts appliques; les illustrations, 
les cartes geographiques; les plans, croquis et ouvrages plas-
tiques relatifs ä la geographie, ä la topographie, ä l'architec-
ture ou aux sciences. 

2) Est toutefois reservee aux legislations des pays de 
l'Union la beulte de prescrire que les oeuvres litteraires et 
artistiques ou bien dune ou plusieurs categories d'entre elles 
ne sont pas protegees tant qu'elles n'ont pas ete fixees sur un 
support materiel. 

3) Sont proteges comme des ceuvres originales, sans pre-
judice des droits de l'auteur de Pceuvre originale, les traduc-
tions, adaptations, arrangements de musique et autres trans-
formations d'une ceuvre litteraire ou artistique. 

4) Il est reserve aux legislations des pays de 1'Union de 
determiner la protection ä accorder aux textes officiels d'or-
dre legislatif, administratif ou judiciaire, ainsi qu'aux tra-
ductions officielles de ces textes. 

5) Les recueils d'ceuvres litteraires ou artistiques tels que 
les encyclopedies et anthologies qui, par le choix ou la dispo-
sition des matieres, constituent des creations intellectuelles 
sont proteges comme telles, sans prejudice des droits des 
auteurs sur chacune des ceuvres qui font partie de ces recueils. 

6) Les oeuvres mentionnees ci-dessus jouissent de la pro-
tection dans tous les pays de l'Union. Cette protection s'exerce 
au profit de l'auteur et de ses ayants droit. 

7) Il est reserve aux legislations des pays de l'Union de 
regler le champ d'application des lois concernant les ceuvres 
des arts appliques et les dessins et modeles industriels, ainsi 
que les conditions de protection de ces ceuvres, dessins et 
modeles, compte tenu des dispositions de l'article 7.4) de la 
presente Convention. Pour les ceuvres protegees uniquement 
comme dessins et modeles dans le pays d'origine, il ne peut 
etre reclame dans un autre pays de 1'Union que la protection 
speciale accordee dans ce pays aux dessins et modeles; toute-
fois, si une teile protection speciale n'est pas accordee dans 
ce pays, ces ceuvres seront protegees comme ceuvres artistiques. 

8) La protection de la presente Convention ne s'applique 
pas aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le carac-
tere de simples informations de presse. 

Artiele 21  

1) Est reservee aux legislations des pays de 1'Union la 
faculte d'exclure partiellement ou totalement de la protection 
prevue ä l'article precedent les discours politiques et les dis-
cours prononces dans les debats judiciaires. 
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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

2) Est reservee egalement aux legislations des pays de 
l'Union la faculte de statuer sur les conditions dans lesquelles 
les conferences, allocutions et autres ceuvres de meme nature, 
prononcees en public, pourront etre reproduites par la presse, 
radiodiffusees, transmises par fil au public et faire l'objet des 
communications publiques visees ä l'article llb19.1) de la pre-
sente Convention, lorsqu'une teile utilisation est justifiee par 
le but d'information ä atteindre. 

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de reunir en 
recueil ses ceuvres mentionnees aux alineas precedents. 

Article 3 

1) Sont proteges en vertu de la presente Convention: 
a) les auteurs ressortissant ä l'un des pays de 1'Union, pour 

leurs ceuvres, publiees ou non; 
b) les auteurs ne ressortissant pas ä l'un des pays de 1'Union, 

pour les ceuvres qu'ils publient pour la premiere fois 
dans l'un de ces pays ou simultanement dans un pays 
etranger ä l'Union et dans un pays de l'Union. 

2) Les auteurs ne ressortissant pas i l'un des pays de 
l'Union mais ayant leur residence habituelle dans l'un de 
ceux-ci sont, pour l'application de la presente Convention, 
assimiles aux auteurs ressortissant audit pays. 

3) Par « ceuvres publiees », il faut entendre les ceuvres 
editees avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit 
le mode de fabrication des exemplaires, pourvu que la mise ä 
disposition de ces derniers ait ete teile qu'elle satisfasse les 
besoins raisonnables du public, compte tenu de la nature de 
Pceuvre. Ne constituent pas une publication la representation 
d'une ceuvre dramatique, dramatico-musicale ou cinematogra-
phique, l'execution d'une ceuvre musicale, la recitation pu-
blique d'une ceuvre litteraire, la transmission ou la radiodif-
fusion des ceuvres litteraires ou artistiques, l'exposition d'une 
ceuvre d'art et la construction d'une ceuvre d'architecture. 

4) Est consideree comme publiee simultanement dans 
plusieurs pays toute ceuvre qui a paru dans deux ou plusieurs 
pays dans les trente jours de sa premiere publication. 

Article 4 

Sont proteges en vertu de la presente Convention, meme 
si les conditions prevues ä l'article 3 ne sont pas remplies, 

a) les auteurs des ceuvres cinematographiques dont le pro-
ducteur a son siege ou sa residence habituelle dans l'un 
des pays de 1'Union; 

b) les auteurs des ceuvres d'architecture edifiees dans un 
pays de 1'Union ou des ceuvres des arts graphiques et 
plastiques faisant corps avec un immeuble situe dans 
un pays de l'Union. 
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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

Article 5 

1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les oeuvres 
pour lesquelles ils sont proteges en vertu de la presente Con-
vention, dans les pays de l'Union autres que le pays d'origine 
de rceuvre, des droits que les lois respectives accordent ac-
tuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi 
que des droits specialement accordes par la presente Con-
vention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subor-
donnes ä aucune formalite; cette jouissance et cet exercice 
sont independants de l'existence de la protection dans le pays 
d'origine de l'ceuvre. Par suite, en dehors des stipulations de 
la presente Convention, l'etendue de la protection ainsi que les 
moyens de recours garantis ä l'auteur pour sauvegarder ses 
droits se reglent exclusivement d'apres la legislation du pays 
oü la protection est reclamee. 

3) La protection dans le pays d'origine est reglee par la 
legislation nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit 
pas au pays d'origine de Pceuvre pour laquelle il est protege 
par la presente Convention, il aura, dans ce pays, les memes 
droits que les auteurs nationaux. 

4) Est considere comme pays d'origine: 
a) pour les ceuvres publiees pour la premiere fois dans 

l'un des pays de 1'Union, ce dernier pays; toutefois, 
s'il s'agit d'ceuvres publiees simultanement dans plu-
sieurs pays de l'Union admettant des durees de protec-
tion differentes, celui d'entre eux dont la legislation 
accorde la duree de protection la moins longue; 

b) pour les ceuvres publiees simultanement dans un pays 
etranger ä l'Union et dans un pays de l'Union, ce der-
nier pays; 

c) pour les ceuvres non publiees ou pour les ceuvres pu-
bliees pour la premiere fois dans un pays etranger ä 
l'Union, sans publication simultanee dans un pays de 
l'Union, le pays de l'Union dont l'auteur est ressortis-
sant; toutefois, 

i) s'il s'agit d'euvres cinematographiques dont le 
producteur a son siege ou sa residence habituelle 
dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce 
dernier pays, et 

ii) s'il s'agit d'ceuvres d'architecture edifiees dans un 
pays de 1'Union ou d'ceuvres des arts graphiques et 
plastiques faisant corps avec un immeuble situe 
dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera 
ce dernier pays. 

Article 6 

1) Lorsqu'un pays etranger ä l'Union ne protege pas 
d'une maniere suffisante les ceuvres des auteurs qui sont res-
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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

sortissants de l'un des pays de l'Union, ce dernier pays pourra 
restreindre la protection des ceuvres dont les auteurs sont, au 
moment de la premiere publication de ces ceuvres, ressortis-
sants de l'autre pays et n'ont pas leur residence habituelle dans 
l'un des pays de l'Union. Si le pays de la premiere publication 
fait usage de cette faculte, les autres pays de l'Union ne seront 
pas tenus d'accorder aux ceuvres ainsi soumises ä un traite-
ment special une protection plus large que celle qui leur est 
accordee dans le pays de la premiere publication. 

2) Aucune restriction, etablie en vertu de l'alinea price-
deut, ne devra porter prejudice aux droits qu'un auteur aura 
acquis sur une ceuvre publiee dans un pays de l'Union avant 
la mise ä execution de cette restriction. 

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du present article, 
restreindront la protection des droits des auteurs, le noti-
fieront au Directeur general de l'Organisation Mondiale de la 
Propriete Intellectuelle (ci-apres designe « le Directeur gene-
ral ») par une declaration ecrite, oü seront indiques les pays 
vis-ä-vis desquels la protection est restreinte, de meme que 
les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant 
ä ces pays sont soumis. Le Directeur general communiquera 
aussitöt le fait ä tous les pays de l'Union. 

Article 6bie 

1) Independamment des droits patrimoniaux d'auteur, et 
meme apres la cession desdits droits, l'auteur conserve le 
droit de revendiquer la paternite de Pceuvre et de s'opposer 
ä toute deformation, mutilation ou autre modification de cette 
ceuvre ou ä toute autre atteinte ä la meme ceuvre, prejudicia-
bles ä son honneur ou ä sa reputation. 

2) Les droits reconnus ä l'auteur en vertu de Palinea 1) 
ci-dessus sont, apres sa mort, maintenus au moins jusqu'ä 
l'extinction des droits patrimoniaux et exerces par les person-
nes ou institutions auxquelles la legislation nationale du pays 
oü la protection est reclamee donne qualite. Toutefois, les 
pays dont la legislation, en vigueur au moment de la ratifica-
tion du present Acte ou de l'adhesion ä celui-ci, ne contient 
pas de dispositions assurant la protection apres la mort de 
l'auteur de tous les droits reconnus en vertu de Palinea 1) ci-
dessus ont la beulte de prevoir que certains de ces droits ne 
sont pas maintenus apres la mort de l'auteur. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits 
reconnus dans le present article sont regles par la legislation 
du pays oü la protection est reclamee. 

Article 7 

1) La duree de la protection accordee par la presente 
Convention comprend la vie de l'auteur et cinquante ans apres 
sa mort. 
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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

2) Toutefois, pour les ceuvres cinematographiques, les 
pays de l'Union ont la faculte de prevoir que la duree de la 
protection expire cinquante ans apres que l'ceuvre aura ete 
rendue accessible au public avec le consentement de l'auteur, 
ou qu'it defaut d'un tel evenement intervenu dans les cin-
quante ans ä compter de la realisation d'une teile ceuvre, la 
duree de la protection expire cinquante ans apres cette 
realisation. 

3) Pour les ceuvres anonymes ou pseudonymes, la duree 
de la protection accordee par la presente Convention expire 
cinquante ans apres que Poeuvre a ete licitement rendue acces-
sible au public. Toutefois, quand le pseudonyme adopte par 
l'auteur ne laisse aucun doute sur ton identite, la duree de 
la protection est celle prevue ä Palinea 1). Si l'auteur d'une 
ceuvre anonyme ou pseudonyme revele son identite pendant 
la periode ci-dessus indiquee, le delai de protection appli-
cable est celui prevu ä Palinea 1). Les pays de 1'Union ne sont 
pas tenus de proteger les ceuvres anonymes ou pseudonymes 
pour lesquelles il y a tout lieu de presumer que leur auteur 
est mort depuis cinquante ans. 

4) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la 
heulte de regler la duree de la protection des ceuvres photo-
graphiques et celle des ceuvres des arts appliques protegees 
en tant qu'ceuvres artistiques; toutefois, cette duree ne pourra 
etre inferieure ä une periode de ving-cinq ans ä compter de 
la realisation d'une teile ceuvre. 

5) Le delai de protection posterieur ä la mort de l'auteur 
et les delais prevus aux alineas 2), 3) et 4) ci-dessus com-
mencent ä courir ä compter de la mort ou de Pevenement 
vise par ces alineas, mais la duree de ces delais n'est calculee 
qu'ä partir du premier janvier de l'annee qui suit la mort 
ou ledit evenement. 

6) Les pays de 1'Union ont la faculte d'accorder une du-
ree de protection superieure ä celles prevues aux alineas 
precedents. 

7) Les pays de 1'Union lies par l'Acte de Rome de la pre-
Bente Convention et qui accordent, dans leur legislation natio-
nale en vigueur au moment de la signature du present Acte, 
des duries inferieures ä celles prevues aux alineas precedents 
ont la faculte de les maintenir en adherant au present Acte 
ou en le ratifiant. 

8) Dans tous les cas, la duree sera reglee par la loi du 
pays oü la protection sera reclamee; toutefois, ä moins que 
la legislation de ce dernier pays n'en decide autrement, elle 
n'excedera pas la duree fixee dans le pays d'origine de Pceuvre. 

Article 7" 

Les dispositions de l'article precedent sont egalement ap-
plicables lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux 
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Convention de Berne, Acte de Paris, 1971 

collaborateurs d'une ceuvre, sous reserve que les delais con-
secutifs ä la mort de l'auteur soient calcules ä partir de la 
mort du dernier survivant des collaborateurs. 

Article 8 

Les auteurs d'ceuvres litteraires et artistiques proteges par 
la presente Convention jouissent, pendant toute la duree de 
leurs droits sur l'ceuvre originale, du droit exclusif de faire ou 
d'autoriser la traduction de leurs ceuvres. 

Article 9 

1) Les auteurs d'ceuvres litteraires et artistiques proteges 
par la presente Convention jouissent du droit exclusif d'auto-
riser la reproduction de ces ceuvres, de quelque maniere et 
sous quelque forme que ce soit. 

2) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la 
faculte de permettre la reproduction desdites ceuvres dans 
certains cas speciaux, pourvu qu'une teile reproduction ne 
porte pas atteinte ä l'exploitation normale de l'ceuvre ni ne 
cause un prejudice injustifie aux interets legitimes de l'auteur. 

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considere 
comme une reproduction au sens de la presente Convention. 

Article 10 

1) Sont licites les citations tirees d'une ceuvre, dejä rendue 
licitement accessible au public, ä condition qu'elles soient 
conformes aux bons usages et dans la mesure justifiee par le 
but ä atteindre, y compris les citations d'articles de journaux 
et recueils periodiques sous forme de revues de presse. 

2) Est reserve 1'effet de la Legislation des pays de l'Union 
et des arrangements particuliers existants ou ä conclure entre 
eux, en ce qui concerne la faculte d'utiliser licitement, dans la 
mesure justifiee par le but ä atteindre, des ceuvres litteraires 
ou artistiques ä titre d'illustration de l'enseignement par le 
moyen de publications, d'emissions de radiodiffusion ou 
d'enregistrements sonores ou visuels, sous reserve qu'une 
teile utilisation soit conforme aux bons usages. 

3) Les citations et utilisations visees aux alineas prece-
dents devront faire mention de la source et du nom de l'au-
teur, si ce nom figure dans la source. 

Article 10bi° 

1) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la 
faculte de permettre la reproduction par la presse, ou la ra-
diodiffusion ou la transmission par fil au public, des articles 
d'actualite de discussion economique, politique ou religieuse, 
publies dans des journaux ou recueils periodiques, ou des 
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ceuvres radiodiffusees ayant le meme caractere, dans les cas 

oü la reproduction, la radiodiffusion ou ladite transmission 

n'en est pas expressement reservee. Toutefois, la source doit 

toujours etre clairement indiquee; la sanction de cette obli-

gation est determinee par la legislation du pays oü la pro-

tection est reclamee. 

2) Il est egalement reserve aux legislations des pays de 
l'Union de regler les conditions dans lesquelles, ä l'occasion de 
comptes rendus des evenements d'actualite par le moyen de la 
photographie ou de la cinematographie, ou par voie de radio-
diffusion ou de transmission par fil au public, les ceuvres 
litteraires ou artistiques vues ou entendues au cours de Peve-
nement peuvent, dans la mesure justifiee par le but d'infor-
mation ä atteindre, etre reproduites et rendues accessibles 
au public. 

Article 11 

1) Les auteurs d'oeuvres dramatiques, dramatico-musicales 
et musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser: 1° la repre-
sentation et l'execution publiques de leurs ceuvres, y compris 
la representation et Pexecution publiques par tous moyens ou 
procedes; 2° la transmission publique par tous moyens de la 
representation et de Pexecution de leurs ceuvres. 

2) Les meines droits sont accordes aux auteurs d'ceuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la duree 
de leurs droits sur Pceuvre originale, en ce qui concerne la 
traduction de leurs ceuvres. 

Article 11b" 

1) Les auteurs d'ceuvres litteraires et artistiques jouissent 
du droit exclusif d'autoriser: 1° la radiodiffusion de leurs 
ceuvres ou la communication publique de ces ceuvres par tout 
autre moyen servant ä diffuser sans fil les signes, les sons ou 
les images; 2° toute communication publique, soit par fil, soit 
sans fil, de Poeuvre radiodiffusee, lorsque cette communica-
tion est faite par un autre organisme que celui d'origine; 
3° la communication publique, par haut-parleur ou par tout 
autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou 
d'images, de Pceuvre radiodiffusee. 

2) Il appartient aux legislations des pays de l'Union de 
regler les conditions d'exercice des droits vises par Palinea 1) 
ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un effet stricte-
ment limite au pays qui les aurait etablies. Elles ne pourront 
en aucun cas porter atteinte au droit moral de l'auteur, ni au 
droit qui appartient ä l'auteur d'obtenir une remuneration 
equitable fixee, i defaut d'accord amiable, par l'autorite 
competente. 

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordee 
conformement ä l'alinea 1) du present article n'implique pas 
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l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'instruments portant 
fixation des sons ou des images, l'couvre radiodiffusee. Est 
toutefois reserve aux legislations des pays de l'Union le re-
gime des enregistrements ephemeres effectues par un organis-
me de radiodiffusion par ses propres moyens et pour ses emis-
sions. Ces legislations pourront autoriser la conservation de 
ces enregistrements dans des archives officielles en raison de 
leur caractere exceptionnel de documentation. 

Article 11"r 

1) Les auteurs d'ceuvres litteraires jouissent du droit 
exclusif d'autoriser: 1° la recitation publique de leurs ceuvres, 
y compris la recitation publique par tous moyens ou procedes; 
2° la transmission publique par tous moyens de la recitation 
de leurs ceuvres. 

2) Les memes droits sont accordes aux auteurs d'oeuvres 
litteraires pendant tonte la duree de leurs droits sur l'ceuvre 
originale, en ce qui concerne la traduction de leurs ceuvres. 

Article 12 

Les auteurs d'ceuvres litteraires ou artistiques jouissent 
du droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et 
autres transformations de leurs ceuvres. 

Article 13 

1) Chaque pays de 1'Union peut, pour ce qui le concerne, 
etablir des reserves et conditions relatives au droit exclusif 
de 1'auteur d'une ceuvre musicale et de 1'auteur des paroles, 
dont l'enregistrement avec l'ceuvre musicale a dejä ete auto-
rise par ce dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de 
ladite ceuvre musicale, avec, le cas echeant, les paroles; mais 
toutes reserves et conditions de cette nature n'auront qu'un 
effet strictement limite au pays qui les aurait etablies et ne 
pourront en aucun cas porter atteinte au droit qui appartient 
ä 1'auteur d'obtenir une remuneration equitable fixee, ä defaut 
d'accord amiable, par l'autorite competente. 

2) Les enregistrements d'ceuvres musicales qui auront ete 
realises dans un pays de 1'Union conformement ä l'article 13.3) 
des Conventions signees ä Rome le 2 juin 1928 et ä Bruxelles 
le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire l'objet de repro-
ductions sans le consentement de l'auteur de l'ceuvre musicale 
jusqu'ä 1'expiration d'une periode de deux annees ä partir de 
la date ä laquelle ledit pays devient lie par le present Acte. 

3) Les enregistrements Faits en vertu des alineas 1) et 2) 
du present article et importes, sans autorisation des parties 
interessees, dans un pays oü ils ne seraient pss licites, pour-
ront y 'etre saisis. 
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Article 14 

1) Les auteurs d'ceuvres litteraires ou artistiques ont le 

droit exclusif d'autoriser: 1° l'adaptation et la reproduction 
cinematographiques de ces ceuvres et la mise en circulation des 

ceuvres ainsi adaptees ou reproduites; 2° la representation et 

l'execution publiques et la transmission par fil au public des 

ceuvres ainsi adaptees ou reproduites. 

2) L'adaptation sous taute autre forme artistique des 
realisations cinematographiques tirees d'ceuvres litteraires 
ou artistiques reste soumise, sans prejudice de l'autorisation 
de leurs auteurs, ä l'autorisation des auteurs des ceuvres 
originales. 

3) Les dispositions de l'article 13.1) ne sollt pas appli-
cables. 

Article 14bis 

1) Saus prejudice des droits de Pauteur de toute ceuvre 
qui pourrait avoir ete adaptee ou reproduite, Pceuvre cinema-
tographique est protegee comme une ceuvre originale. Le titu-
laire du droit d'auteur sur Pceuvre cinematographique jouit 
des memes droits que l'auteur d'une ceuvre originale, y com-
pris les droits vises ä l'article precedent. 

2) a) La determination des titulaires du droit d'auteur 
sur Poeuvre cinematographique est reservee ä la legislation 
du pays oü la protection est reclamee. 

b) Toutefois, dans les pays de 1'Union oü la legislation 
reconnait parmi ces titulaires les auteurs des contributions 
apportees ä la realisation de Pceuvre cinematographique, ceux-
ci, s'ils se sont engages ä apporter de telles contributions, ne 
pourront, sauf stipulation contraire ou particuliere, s'opposer 
ä la reproduction, la mise en circulation, la representation et 
l'execution publiques, la transmission par fil au public, la 
radiodiffusion, la communication au public, le sous-titrage et 
le doublage des textes, de Pceuvre cinematographique. 

c) La question de savoir si la forme de l'engagement vise 
ci-dessus doit, pour 1'application du sous-alinea b) precedent, 
etre ou non un contrat ecrit ou un acte ecrit äquivalent est 
reglee par la legislation du pays de l'Union oü le producteur 
de l'ceuvre cinematographique a son siege ou sa residence 
habituelle. Est toutefois reservee ä la legislation du pays de 
l'Union oü la protection est reclamee la faculte de prevoir 
que cet engagement doit etre un contrat ecrit ou un acte ecrit 
äquivalent. Les pays qui font usage de cette faculte devront 
le notifier au Directeur general par une declaration ecrite qui 
sera aussitöt communiquee par ce dernier ä tous les autres 
pays de 1'Union. 

d) Par « stipulation contraire ou particuliere », il faut 
entendre toute condition restrictive dont peut 'etre assorti 
ledit engagement. 
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3) A moins que la legislation nationale n'en decide autre-
ment, les dispositions de Palinea 2)b) ci-dessus ne sont appli-
cables ni aux auteurs des scenarios, des dialogues et des ceu-
vres musicales, crees pour la realisation de Pceuvre cinemato-
graphique, ni au realisateur principal de celle-ci. Toutefois, 
les pays de 1'Union dont la legislation ne contient pas des dis-
positions prevoyant l'application de l'alinea 2)b) precite audit 
realisateur devront le notifier au Directeur general par une 
declaration ecrite qui sera aussitöt cornmuniquee par ce der-
nier ä tous les autres pays de l'Union. 

Article 14t 

1) En ce qui concerne les ceuvres d'art originales et les 
manuscrits originaux des eerivains et compositeurs, l'auteur 
— ou, apres sa mori, les personnes ou institutions auxquelles 
la legislation nationale donne qualite — jouit d'un droit 
inallenable ä etre interesse aux operations de vente dont Poen-
vre est l'objet apres la premiere cession operee par l'auteur. 

2) La protection prevue ä l'alinea ci-dessus n'est exigible 
dans chaque pays de 1'Union que si la legislation nationale de 
l'auteur admet cette protection et dans la mesure oü le permet 
la legislation du pays oü cette protection est reclamee. 

3) Les modalites et les Laux de la perception sont deter-
mines par chaque legislation nationale. 

Artiele 15 

1) Pour que les auteurs des ceuvres litteraires et artistiques 
proteges par la presente Convention soient, sauf preuve con-
traire, consideres comme tels et admis en consequence devant 
les tribunaux des pays de 1'Union ä exercer des poursuites 
contre les contrefacteurs, il suffit que le nom soit indique sur 
Pceuvre en la maniere usitee. Le present alinea est applicable, 
meme si ce nom est un pseudonyme, des lors que le pseudo-
nyme adopte par l'auteur ne laisse aucun doute sur son 
identite. 

2) Est presume producteur de Pceuvre cinematographique, 
sauf preuve contraire, la personne physique ou morale dont 
le nom est indique sur ladite ceuvre en la maniere usitee. 

3) Pour les ceuvres anonymes et pour les ceuvres pseudo-
nymes autres que celles dont il est fait mention ä l'alinea 1) 
ci-dessus, l'editeur dont le nom est indique sur Pceuvre est, 
sans autre preuve, repute representer l'auteur; en cette 

il est fonde ä sauvegarder et ä faire valoir les droits de 
celui-ci. La disposition du present alinea cesse d'estre appli-
cable quant l'auteur a revele son identite et justifie de sa 
qualite. 

4) a) Pour les ceuvres non publiees dont l'identite de l'au-
teur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout heu de pre-
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sumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de 1'Union, 

il est reserve ä la legislation de ce pays la faculte de designer 

Pautorite competente representant cet auteur et fondee ä 
sauvegarder et ä faire valoir les droits de celni-ci dans les 

pays de l'Union. 
b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, 

procederont ä une teile designation, le notifieront au Directeur 
general par une declaration ecrite oü seront indiques tous 
renseignements relatifs ä l'autorite ainsi designee. Le Direc-
teur general communiquera aussitöt cette declaration ä tous 
les autres pays de l'Union. 

Article 16 

1) Toute Oeuvre contrefaite peut 'etre saisie dans les pays 
de l'Union oü Pceuvre originale a droit ä la protection legale. 

2) Les dispositions de l'alinea precedent sont egalement 
applicables aux reproductions provenant d'un pays oü Pceuvre 
n'est pas protegee ou a cesse de Nee. 

3) La saisie a lieu conformement ä la legislation de eila-

 

que pays. 

Article 17 

Les dispositions de la presente Convention ne peuvent 
porter prejudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient 
au Gouvernement de chacun des pays de l'Union de permettre, 
de surveiller ou d'interdire, par des mesures de legislation 
ou de police interieure, la circulation, la representation, 1'ex-
position de tout ouvrage ou production ä l'egard desquels 
Pautorite competente aurait ä exercer ce droit. 

Article 18 

1) La presente Convention s'applique ä toutes les ceuvres 
qui, au moment de son entree en vigucur, ne sont pas encore 
tombees dans le domaine public de leur pays d'origine par 
I'expiration de la duree de la protection. 

2) Cependant, si une ceuvre, par l'expiration de la duree 
de la protection qui lui etait anterieurement reconnue, est 
tombee dans le domaine public du pays oü la protection est 
reclamee, cette ceuvre n'y sera pas protegee ä nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu conformement 
aux stipulations contenues dans les conventions speciales exis-
tantes ou ä conclure ä cet effet entre pays de 1'Union. A de-
faut de semblables stipulations, les pays respectifs regleront, 
chacun pour ce qui le concerne, les modalites relatives ä cette 
application. 

4) Les dispositions qui precedent s'appliquent egalement 
en cas de nouvelles accessions ä l'Union et dans le cas oü la 
protection serait etendue par application de l'article 7 ou par 
abandon de reserves. 
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Article 19 

Les dispositions de la presente Convention n'empechent 
pas de revendiquer l'application de dispositions plus larges 
qui seraient edictees par la Legislation d'un pays de l'Union. 

Article 20 

Les Gouvernements des pays de l'Union se reservent le 
droit de prendre entre eux des arrangements particuliers, en 
tant que ces arrangements confereraient aux auteurs des droits 
plus etendus que ceux accordes par la Convention, ou qu'ils 
renfermeraient d'autres stipulations non contraires ä la pre-
sente Convention. Les dispositions des arrangements existants 
qui repondent aux conditions precitees restent applicables. 

Article 21 

1) Des dispositions particulieres concernant les pays en 
voie de developpement figurent dans 1'Annexe. 

2) Sous reserve des dispositions de 1'article 28.1)b), l'An-
nexe forme partie integrante du present Acte. 

Article 22 

1) a) L'Union a une Assemblee composee des pays de 
l'Union lies par les articles 22 ä 26. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees 
par le Gouvernement qui l'a designee. 

2) a) L'Assemblee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l'Union et l'application de la pre-
sente Convention; 

ii) donne au Bureau international de la propriete intellec-
tuelle (ci-apres denomme « le Bureau international »} 

vise dans la Convention instituant 1'Organisation Mon-
diale de la Propriete Inteileewelle (ci-apres denommee 
« l'Organisation ») des directives concernant la prepa-
ration des conferences de revision, compte etant düment 
tenu des observations des pays de 1'Union qui ne sont 

pas lies par les articles 22 ä 26; 

iii) examine et approuve les rapports et les activites du 
Directeur general de 1'Organisation relatifs ä l'Union et 

lui donne toutes directives utiles concernant les ques-

tions de la competence de 1'Union; 

iv) elit les membres du Comite executif de l'Assemblee; 

v) examine et approuve les rapports et les activites de son 

Comite executif et lui donne des directives; 
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vi) arrete le programme, adopte le budget triennal de 

l'Union et approuve ses comptes de elenure; 

vii) adopte le reglement financier de l'Union; 

viii) cree les comites d'experts et groupes de travail qu'elle 

juge utiles ä la realisation des objectifs de l'Union; 

ix) decide quels sont les pays non membres de l'Union et 
quelles sont les organisations intergouvernementales et 
internationales non gouvernementales qui peuvent etre 
admis ä ses reunions en qualite d'observateurs; 

x) adopte les modifications des articles 22 ä 26; 
xi) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at-

teindre les objectifs de l'Union; 
xii) s'acquitte de toutes autres täches qu'implique la pre-

sente Convention; 
xiii) exerce, sous reserve qu'elle les accepte, les droits qui 

lui sont conferes par la Convention instituant l'Orga-
nisation. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l'Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
l'Organisation. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays membres de l'Assemblee constitue 
le quorum. 

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nombre des pays representes est inferieur ä 
la moitie mais egal ou superieur au tiers des pays membres de 
l'Assemblee, celle-ei pcut prendre des decisions; toutefois, les 
decisions de l'Assemblee, ä l'exception de edles qui concernent 
sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque les con-
ditions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau internatio-
nal communique lesdites decisions aux pays membres de l'As-
semblee qui n'etaient pas representes, en les invitant ä expri-
mer par ecrit, dans un delai de trois mois ä compter de la 
date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, ä 1'expiration de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi 
exprime leur vote ou leur abstention est au moins egal au 
nombre de pays qui faisait defaut pour que le quorum füt 
atteint lors de la session, lesdites decisions deviennent execu-
toires, pourvu qu'en meme temps la majorite necessaire reste 
acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 26. 2), les de-
cisions de l'Assemblee sont prises ä la majorite des deux tiers 
des votcs exprimes. 

e) L'abstention n'est pas consideree comme un vote. 
Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 
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g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'As-
semblee sont admis ä ses reunions en qualite d'observateurs. 

4) a) L'Assemblee se reunit une fois tous les trois ans 
en session ordinaire, sur convocation du Directeur general et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l'Assemblee generale de 1'Organisation. 

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general, ä la demande 
du Comite executif ou ä la demande d'un quart des pays 
membres de l'Assemblee. 

5) L'Assemblee adopte son reglement interieur. 

Article 23 

1) L'Assemblee a un Comite executif. 

2) a) Le Comite executif est compose des pays elus par 
l'Assemblee parmi les pays membres de celle-ci. En outre, le 
pays sur le territoire duquel 1'Organisation a son siege dispose, 
ex officio, d'un siege au Comite, sous reserve des dispositions 
de l'article 25. 7)b). 

b) Le Gouvernement de chaque pays inembre du Comite 
executif est represente par un delegue, qui peut 'etre assiste 
de suppleants, de conseillers et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

3) Le nombre des pays membres du Comite executif cor-
respond au quart du nombre des pays membres de l'Assem-
hlee. Dans le calcul des sieges ä pourvoir, le reste subsistant 
apres la division par quatre n'est pas pris en consideration. 

4) Lors de l'election des membres du Comite executif, 
l'Assemblee tient compte d'une repartition geographique equi-
table et de la necessite pour les pays parties aux Arrangements 
particuliers qui pourraient etre etahlis en relation avec 1'Union 
d'etre parmi les pays constituant le Comite executif. 

5) a) Les membres du Comite executif restent en fonc-
tions ä partir de la erinnre de la session de l'Assemblee au 
cours de laquelle ils ont ete elus jusqu'au terme de la session 
ordinaire suivante de l'Assemblee. 

b) Les membres du Comite executif sont reeligibles dans 
la limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) L'Assemblee reglemente les modalites de l'election et 
de la reelection eventuelle des membres du Comite executif. 

6) a) Le Comite executif: 

i) prepare le projet d'ordre du jour de PAssemhlee; 

ii) soumet ä l'Assemblee des propositions relatives aux 
projets de programme et de budget triennal de 1'Union 
prepares par le Directeur general; 
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iii) se prononce, dans les limites du programme et du bud-

get triennal, sur les programmes et budgets annuels 

prepares par le Directeur general; 

iv) soumet ä l'Assemblee, avec les commentaires appropries, 

les rapports periodiques du Directeur general et les 

rapports annuels de verification des comptes; 

v) prend toutes mesures utiles en vue de l'execution du 

programme de l'Union par le Directeur general, con-

formement aux decisions de PAssemblee et en tenant 

compte des circonstances survenant entre deux sessions 
ordinaires de ladite Assemblee; 

vi) s'acquitte de toutes autres täches qui lui sont attribuees 
dans le cadre de la presente Convention. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, le Comite executif 
statue connaissance prise de l'avis du Comite de coordination 
de l'Organisation. 

7) a) Le Comite executif se reunit une fois par an en 
session ordinaire, sur convocation du Directeur general, au-
tant que possible pendant la meme periode et au meine lieu 
que le Comite de coordination de l'Organisation. 

b) Le Comite executif se reunit en session extraordinaire 
sur convocation adressee par le Directeur general, soit ä 
l'initiative de celui-ci, soit ä la demande de son president ou 
d'un quart de ses membres. 

8) a) Chaque pays membre du Comite executif dispose 
d'une voix. 

b) La moitie des pays membres du Comite executif cons-
titue le quorum. 

c) Les decisions sont prises ä la majorite simple des votes 
exprimes. 

d) L'abstention n'est pas consideree comme un vote. 
e) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Co-

 

mite sont admis ä ses reunions en qualite d'observa-
teurs. 

10) Le Comite executif adopte son reglement interieur. 

Article 24 

1) a) Les täches administratives incombant ä l'Union sont 
assurees par le Bureau international, qui succede au Bureau 
de l'Union reuni avec le Bureau de l'Union institue par la 
Convention internationale pour la protection de la propriete 
industrielle. 

b) Le Bureau international assure notamment le secreta-
riat des divers organes de l'Union. 
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c) Le Directeur general de l'Organisation est le plus haut 
fonctionnaire de l'Union et la represente. 

2) Le Bureau international rassemble et publie les infor-
mations concernant la protection du droit d'auteur. Chaque 
pays de l'Union communique aussitöt que possible au Bureau 
international le texte de tonte nouvelle loi ainsi que tous 
textes officiels concernant la protection du droit d'auteur. 

3) Le Bureau international publie un periodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit ä tout pays de PUnion, 
sur sa demande, des renseignements sur les questions relatives 
ä la protection du droit d'auteur. 

5) Le Bureau international procede ä des etudes et four-
nit des services destines ä faciliter la protection du droit 
d'auteur. 

6) Le Directeur general et tont membre du personnel 
designe par lui prennent part, sans droit de vote, ä toutes les 
reunions de l'Assemblee, du Comite executif et de tout autre 
comite d'experts ou groupe de travail. Le Directeur general 
ou un membre du personnel designe par lui est d'office secre-
taire de ces organes. 

7) a) Le Bureau international, selon les directives de 
l'Assemblee et en cooperation avec le Comite executif, pre-
pare les conferences de revision des dispositions de la Con-
vention autres que les articles 22 ä 26. 

b) Le Bureau international peut consulter des organisa-
tions intergouvernementales et internationales non gouverne-
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personnes designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conferences. 

8) Le Bureau international execute toutes autres täches 
qui lui sont attribuees. 

Artiele 25 
1) a) L'Union a un budget. 
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les de-

penses propres ä l'Union, sa contribution au budget des de-
penses communes aux Unions, ainsi que, le cas echeant, la 
somme mise ä la disposition du budget de la Conference de 
l'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux Unions 
les depenses qui ne sont pas attribuees exclusivement ä l'U-
nion mais egalement ä une ou plusieurs autres Unions admi-
nistrees par l'Organisation. La part de l'Union dans ces de-
penses communes est proportionnelle ä Pinteret que ces 
depenses presentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union est arrete compte tenu des exi-
gences de coordination avec les Budgets des autres Unions 
administries par l'Organisation. 
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3) Le budget de l'Union est finance par les ressources 

suivantes: 
i) les contributions des pays de l'Union; 

ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 

Bureau international au titre de l'Union; 

iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter-

national concernant l'Union et les droits afferents ä ces 

publications; 
iv) les dons, legs et subventions; 

v) les loyers, interets et autres revenus divers. 

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le bud-

get, chaque pays de l'Union est range dans une classe et paie 

ses contributions annuelles sur la base d'im nombre d'unites 

fixe comme suit: 

Classe I 25 
Classe II  20 
Classe III  15 
Classe IV  10 
Classe V  5 
Classe VI  3 
Classe VII  1 

b) A moins qu'il ne 1'ait fait precedemment, chaque pays 
indique, au moment du depiit de son instrument de ratifica-
tion ou d'adhesion, la classe dans laquelle il desire etre rang& 
Il peut changer de classe. S'il choisit une classe inferieure, 
le pays doit en faire part ä l'Assemblee lors d'une de ses ses-
sions ordinaires. Un tel changement prend effet au debut de 
l'annee civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en 
un montant dont le rapport ä la somme totale des contribu-
tions annuelles au budget de l'Union de tous les pays est le 
m'eme que le rapport entre le nombre des unites de la classe 
dans laquelle il est range et le nombre total des unites de Pen-
semble des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de cha-
que annee. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 
l'Union dont il est membre, si le montant de son arriere est 
egal ou superieur ä celui des contributions dont il est redeva-
ble pour les deux annees completes ecoulees. Cependant, un 
tel pays peut 'etre autorise ä conserver l'exercice de son droit 
de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard resulte de eirconstances exceptionnelles 
et inevitables. 

f) Dans le cas oü le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de Pannee precedente est re-
conduit selon les modalites prevues par le reglement finaneier. 
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5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l'Union est fixe 
par le Directeur general, qui en fait rapport ä l'Assemblee et 
au Comite executif. 

6) a) L'Union possede un fonds de roulement constitue 
par un versement unique effectue par chaque pays de l'Union. 
Si le fonds devient insuffisant, l'Assemblee decide de son 
augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite ou de sa participation ä Paugmentation de celui-
ci est proportionnel ä la contribution de ce pays pour l'an-
nee au cours de laquelle le fonds est constitue ou l'augmen-
tation deeidee. 

c) La proportion et les modalites de versement sont ar-
retees par l'Assemblee, sur proposition du Directeur general 
et apres avis du Comite de coordination de l'Organisation. 

7) a) L'Accord de siege conclu avec le pays sur le terri-
toire duquel l'Organisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font 1'objet, dans chaque cas, d'accords separes 
entre le pays en cause et l'Organisation. Aussi longtemps qu'il 
est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex officio 
d'un siege au Comite executif. 

b) Le pays vise au sous-alinea a) et l'Organisation ont 
chacun le droit de denoncer 1'engagement d'accorder des 
avances moyennant notification par ecrit. La denonciation 
prend effet trois ans apres la fin de l'annee au cours de la-
quelle elle a ete notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda-
lites prevues par le roulement financier, par un ou plusieurs 
pays de l'Union ou par des contröleurs exterieurs, qui sont, 
avec leur consentement, designes par l'Assemblee. 

Article 26 

1) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 
25 et du present article peuvent etre presentees par tout pays 
membre de PAssemblee, par le Comite executif ou par le Di-
recteur general. Ces propositions sont communiquees par ce 
dernier aux pays membres de l'Assemblee six mois au moins 
avant d'etre soumises ä Pexamen de l'Assemblee. 

2) Toute modification des articles vises ä l'alinea 1) est 
adoptee par l'Assemblee. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutefois, tonte modification de 1'article 
22 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des 
votes exprimes. 

3) Toute modification des articles vises ä Palinea 1) entre 
en vigueur un mois apres la reception par le Directeur general 
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des notifications echtes d'acceptation, effectuee en conformite 

avec leurs regles constitutionnelles respectives, de la part des 

trois quarts des pays qui etaient membres de l'Assemblee au 

moment oü la modification a ete adoptee. Toute modifica-

tion desdits articles ainsi acceptee lie tour les pays qui sont 

membres de l'Assemblee au moment oü la modification entre 

en vigueur ou qui en deviennent membres ä une date ulte-

rieure; toutefois, tonte modification qui augmente les obliga-

tions financieres des pays de l'Union ne lie que ceux d'entre 

eux qui ont notifie leur acceptation de ladite modification. 

Article 27 

1) La presente Convention sera soumise ä des revisions en 

vue d'y introduire les ameliorations de nature ä perfectionner 

le systeme de 1'Union. 

2) A cet effet, des conferences auront heu, successive-

ment, dans I'un des pays de 1'Union, entre les delegues desdits 
pays. 

3) Sous reserve des dispositions de 1'article 26 applicables 
ä la modification des articles 22 ä 26, tonte revision du pre-

sent Acte, y compris l'Annexe, requiert Punanimite des votes 
exprimes. 

Article 28 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signe le present 
Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signe, peut y adherer. 
Les instruments de ratification ou d'adhesion sont deposes 
aupres du Directeur general. 

b) Chacun des pays de 1'Union peut declarer dans son 
instrument de ratification ou d'adhesion que sa ratification 
ou son adhesion n'est pas applicable aux articles 1 ä 21 et ä 
l'Annexe; toutefois, si ce pays a dejä fait une deelaration 
selon 1'article VI. 1) de l'Annexe, il peut seulement declarer 
dans ledit instrument que sa ratification ou son adhesion ne 
s'applique pas aux articles 1 i 20. 

c) Chacun des pays de 1'Union qui, conformement au sous-
alinea b), a exclu des effets de sa ratification ou de son adhe-
sion les dispositions visees dans ledit sous-alinea peut, ä tout 
moment ulterieur, declarer qu'il etend les effets de sa ratifi-
cation ou de son adhesion ä ces dispositions. Une teile declara-
tion est deposee aupres du Directeur general. 

2) a) Les articles 1 ä 21 et l'Annexe entrent en vigueur 
trois mois apres que les deux conditions suivantes ont ete 
remplies: 

i) cinq pays de l'Union au moins ont ratifie le present 
Acte ou y ont adhere sans faire de declaration selon 
l'alinea 1)b), 
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ii) l'Espagne, les Etats-Unis d'Amerique, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
sont devenus lies par la Convention universelle sur le 
droit d'auteur, teile qu'elle a ete revisee ä Paris le 
24 juillet 1971. 

b) L'entree en vigueur visee au sous-alinea a) est effec-
tive ä l'egard des pays de 1'Union qui, trois mois au moins 
avant ladite entree en vigueur, ont depose des instruments de 
ratification ou d'adhesion ne contenant pas de declaration 
selon Palinea 1)b). 

c) A Pegard de tout pays de l'Union auquel le sous-alinea b) 
n'est pas applicable et qui ratifie le present Acte ou y adhere 
sans faire de declaration selon l'alinea 1)b), les articles 1 ä 21 
et 1'Annexe entrent en vigueur trois mois apres la date ä 
laquelle le Directeur general a notifie le depat de 1'instrument 
de ratification ou d'adhesion considere, ä moins qu'une date 
posterieure n'ait ete indiquee dans 1'instrument depose. Dans 
ce dernier cas, les articles 1 ä 21 et l'Annexe entrent en 
vigueur ä l'egard de ce pays ä la date ainsi indiquee. 

d) Les dispositions des sous-alineas a) ä c) n'affectent pas 
l'application de l'article VI de l'Annexe. 

3) A l'egard de tout pays de l'Union qui ratifie le present 
Acte ou y adhere avec ou sans declaration selon Palinea 1)b), 
les articles 22 is 38 entrent en vigueur trois mois apres la date 
is laquelle le Directeur general a notifie le depisa de 1'instru-
ment de ratification ou d'adhesion considere, ä moins qu'une 
date posterieure n'ait ete indiquee dans i'instrument depose. 
Dans ce dernier cas, les articles 22 ä 38 entrent en vigueur ä 
Pegard de ce pays ä la date ainsi indiquee. 

Article 29 

1) Tout pays etranger ä 1'Union peut adherer au present 
Acte et devenir, de ce fait, partie ä la presente Convention 
et membre de l'Union. Les instruments d'adhesion sont de-
poses aupres du Directeur general. 

2) a) Sous reserve du sous-alinea b), la presente Conven-
tion entre en vigueur ä l'egard de tout pays etranger ä l'Union 
trois mois apres la date i laquelle le Directeur general a no-
tifie le depert de son instrument d'adhesion, ä moins qu'une 
date posterieure n'ait ete indiquee dans 1'instrument depose. 
Dans ce dernier cas, la presente Convention entre en vigueur 
ä l'egard de ce pays ä la date ainsi indiquee. 

b) Si Pentree en vigueur en application du sous-alinea a) 
precede Pentree en vigueur des articles 1 ä 21 et de l'Annexe 
en application de l'article 28.2)a), ledit pays sera lie, dans 
l'intervalle, par les articles 1 ä 20 de l'Acte de Bruxelles de 
la presente Convention, qui sont substitues aux articles 1 ä 21 
et i 1'Annexe. 
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Article 291  

La ratification du present Acte ou l'adhesion ä cet Acte 

par tout pays qui n'est pas lie par les articles 22 ä 38 de l'Acte 

de Stockholm de la presente Convention vaut, ä seule fin de 

pouvoir appliquer l'article 14.2) de la Convention instituant 

l'Organisation, ratification de l'Acte de Stockholm ou adhesion 

ä cet Acte avec la limitation previie par l'article 28.1)b)i) 

dudit Acte. 

Article 30 

1) Sous reserve des exceptions permises par l'alinea 2) du 

present article, par l'article 28.1)b), par l'article 33.2), ainsi 

que par l'Annexe, la ratification ou l'adhesion emporte de 

plein droit accession ä toutes les clauses et admission ä tous 

les avantages stipules par la presente Convention. 

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le present Acte ou 

y adherant peut, sous reserve de l'article V.2) de l'Annexe, 
conserver le benefice des reserves qu'il a formulees anterieu-
rement, ä la condition d'en faire la declaration lors du depat 
de son instrument de ratification ou d'adhesion. 

b) Tout pays etranger ä PUnion peut declarer, en adhe-
rant ä la presente Convention et sous reserve de l'article V.2) 
de l'Annexe, qu'il entend substituer, provisoirement au moins, 
ä l'article 8 du present Acte, concernant le droit de traduc-
tion, les dispositions de l'article 5 de la Convention d'Union 
de 1886 completee ä Paris en 1896, etant bien entendu que 
ces dispositions ne visent que la traduction dans une langue 
d'usage genoral dans ce pays. Sous reserve de l'article I.6)b) 
de l'Annexe, tout pays a la faculte d'appliquer, en ce qui con-
cerne le droit de traduction des ceuvres ayant pour pays d'ori-
gine un pays faisant usage d'une teile reserve, une protection 
equivalente ä celle accordee par ce dernier pays. 

c) Tout pays peut, ä tout moment, retirer de telles re-
serves, par notification adressee au Directeur genoral. 

Article 31 

1) Tout pays peut declarer dans son instrument de ratifi-
cation ou d'adhesion, ou peilt informer le Directeur genoral 
par notification echte ä tout moment ulterieur, que la pre-
sente Convention est applicable ä tout ou partie des terri-
toires, designes dans la declaration ou la notification, pour 
lesquels il assume la responsabilite des relations exterieures. 

2) Tont pays qui a fait une teile declaration ou effectue 
une telle notification peilt, ä tout moment, notifier au Direc-
teur genoral que la presente Convention cesse d'etre appli-
cable ä tout ou partie de ces territoires. 

3) a) Toute declaration faite en vertu de l'alinea 1) prend 
effet ä la meme date que la ratification ou l'adhesion dans 
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l'instrument de laquelle elle a ete incluse, et tonte notifica-
tion effectuee en vertu de cet alinea prend effet trois mois 
apres sa notification par le Directeur general. 

b) Toute notification effeetuee en vertu de Palinea 2) 
prend effet douze mois apres sa reception par le Directeur 
general. 

4) Le present article ne saurait etre interprete comme 
impliquant la reconnaissance ou 1'acceptation tacite par l'un 
quelconque des pays de l'Union de la situation de fait de tout 
territoire auquel la presente Convention est rendue applicable 
par un autre pays de l'Union en vertu d'une declaration faite 
en application de l'alinea 1). 

Article 32 

1) Le present Acte remplace dans les rapports entre les 
pays de l'Union, et dans la mesure oü il s'applique, la Con-
vention de Berne du 9 septembre 1886 et les Actes de revision 
subsequents. Les Actes precedemment en vigueur conservent 
leur application, dans leur totalite ou dans la mesure oü le 
present Acte ne les remplace pas en vertu de la phrase pre-
cedente, dans les rapports avec les pays de l'Union qui ne 
ratifieraient pas le present Acte ou n'y adhereraient pas. 

2) Les pays etrangers ä 1'Union qui deviennent parties au 
present Acte l'appliquent, sous reserve des dispositions de 
l'alinea 3), ä l'egard de tout pays de 1'Union qui n'est pas 
lie par cet Acte ou qui, bien qu'en etant lie par celui-ci, a fait 
la declaration prevue ä l'article 28.1)b). Lesdits pays admet-
tent que le pays de l'Union considere, dans ses relations avec 
eux: 

i) applique les dispositions de l'Acte le plus recent par 
lequel il est lie, et 

ii) sous reserve de I'article 1.6) de 1'Annexe, a la faculte 
d'adapter la protection au niveau prevu par le present 
Acte. 

3) Tout pays qui a invoque le benefice de l'une quel-
conque des facultes prevues par 1'Annexe peut appliquer les 
dispositions de 1'Annexe qui concernent la ou les facultes dont 
il a invoque le benefice dans ses relations avec tont autre pays 
de l'Union qui n'est pas lie par le present Acte, ä condition 
que ce dernier pays ait accepte l'application desdites dispo-
sitions. 

Article 33 

1) Tout differend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant l'interpretation ou l'application de la presente 
Convention, qui ne sera pas regle par voie de negociation, 
peut etre porte par l'un quelconque des pays en cause devant 
la Cour internationale de Justice par voie de regnete con-
forme au Statut de la Cour, ä moins que les pays en cause ne 
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conviennent d'un autre mode de rglement. Le Bureau inter-

national sera informe par le pays requerant du differend sou-
mis ä la Cour; il en donnera connaissance aux autres pays de 

l'Union. 

2) Tont pays peut, au moment oü il signe le present Acte 

ou depose son instrument de ratification ou d'adhesion, de-

clarer qu'il ne se considerc pas lie par les dispositions de 

l'alinea 1). En ce qui concerne tout differend entre un tel 

pays et tont autre pays de l'Union, les dispositions de l'ali-

nea 1) ne sont pas applicables. 

3) Tout pays qui a fait une declaration conformement aux 

dispositions de l'alinea 2) peut, ä tout moment, la retirer par 

une notification adressee au Directeur general. 

Article 34 

1) Sous reserve de l'article aucun pays ne peut 

adherer, apres l'entree en vigueur des articles 1 ä 21 et de 

l'Annexe, ä des Actes anterieurs de la presente Convention 

ni les ratifier. 

2) Apres l'entree en vigueur des articles 1 ä 21 et de l'An-

nexe, aucun pays ne peut faire de declaration en vertu de 

1'article 5 du Protocole relatif aux pays en voie de develop-

pement annexe ä l'Acte de Stockholm. 

Article 35 

1) La presente Convention demeure en vigueur sans limi-

tation de duree. 

2) Tout pays peut denoncer le present Acte par notifica-
tion adressee au Directeur general. Cette denonciation emporte 
aussi denonciation de tous les Actes anterieurs et ne produit 
son effet qu'ä l'egard du pays qui l'a faite, la Convention 
restant en vigueur et executoire ä l'egard des autres pays 
de l'Union. 

3) La denonciation prend effet un an apres le jour oü 
le Directeur general a reell la notification. 

4) La faculte de denonciation prevue par le present article 
ne peut etre exercee par un pays avant 1'expiration d'un delai 
de cinq ans ä compter de la date ä laquelle il est devenu 
membre de l'Union. 

Article 36 

1) Tont pays partie ä la presente Convention s'engage ä 
adopter, conformement ä sa constitution, les mesures neces-
saires pour assurer l'application de la presente Convention. 

2) II est entendu qu'au moment oü un pays devient lie 
par la presente Convention, il doit etre en mesure, confor-
mement ä sa Legislation interne, de donner effet aux dispo-
sitions de la presente Convention. 
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Article 37 

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire dans 
les langues anglaise et franeaise et, sous reserve de l'alinea 2), 
est depose aupres du Directeur general. 

b) Des textes officiels sont etablis par le Directeur gene-
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
langues allemande, arabe, espagnole, italienne et portugaise, 
et dans les autres langues que l'Assemblee pourra indiquer. 

c) En cas de contestation sur l'interpretation des divers 
textes, le texte franeais fera foi. 

2) Le present Acte reste ouvert ä la signature jusqu'au 
31 janvier 1972. Jusqu'it cette date, l'exemplaire vise ä Pah-
Ilea 1)a) sera depose aupres du Gouvernement de la Repu-
blique franeaise. 

3) Le Directeur general transmet deux copies certifiees 
conformes du texte signe du present Acte aux Gouvernements 
de tous les pays de l'Union et, sur demande, au Gouvernement 
de tont autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tous les pays de l'Union les signatures, les depöts d'instru-
ments de ratification ou d'adhesion et de declarations com-
prises dans ces instruments ou faites en application des arti-
cles 28.1)c), 30.2)a) et b) et 33.2), l'entree en vigueur de toutes 
dispositions du present Acte, les notifications de denonciation 
et les notifications faites en application des articles 30.2)c), 
31.1) et 2), 33.3) et 38.1), ainsi que les notifications visees 
dans l'Annexe. 

Article 38 

1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifie le present 
Acte ou qui n'y ont pas adhere et qui ne sont pas lies par les 
articles 22 ä 26 de l'Acte de Stockholm pcuvent, jusqu'au 
26 avril 1975, exercer, s'ils le desirent, les droits prevus par 
lesdits articles comme s'ils etaient lies par eux. Tont pays qui 
desire exercer lesdits droits depose ä cette fin aupres du 
Directeur general une notification echte qui prend effet ä la 
date de sa reception. De tels pays sont reputes etre membres 
de l'Assemblee jusqu'ä ladite date. 

2) Aussi longtemps que tous les pays de 1'Union ne sont 
pas devenus membres de 1'Organisation, le Bureau interna-
tional de l'Organisation agit egalement en tant que Bureau 
de l'Union, et le Directeur general en taut que Directeur de 
ce Bureau. 

3) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres 
de l'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau 
de 1'Union sont devolus au Bureau international de l'Organi-
sation. 
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ANNEXE 

Article I 

1) Tout pays considere, conformement ä la pratique eta-
blie de l'Assemblee generale des Nations Unies, comme un 
pays en voie de developpement, qui ratifie le present Acte, 
dont la presente Annexe forme partie integrante, ou qui y 
adhere et qui, eu egard ä sa situation economique et ä scs 
besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans 
l'immediat de prendre les dispositions propres ä assurer la 
protection de tous les droits tels que prevus dans le present 
Acte, peut, par une notification deposee aupres du Directeur 
general, au moment du depöt de son instrument de ratifica-
tion ou d'adhesion ou, sous reserve de l'article V.1)c), ä tonte 
date ulterieure, declarer qu'il invoquera le benefice de la 
faculte prevue par l'article II ou de celle prevue par l'ar-
ticle III ou de l'une et l'autre de ces facultes. Il peut, au heu 
d'invoquer le benefice de la faculte prevue par l'article II, 
faire une declaration conformement ä Partiele V.1)a). 

2) a) Toute declaration faite aux termes de l'alinea 1) et 
notifiee avant l'expiration d'une periode de dix ans, ä compter 
de l'entree en vigueur des articles 1 ä 21 et de la presente 
Annexe conformement ä l'article 28.2), reste valable jusqu'ä 
l'expiration de ladite periode. Elle peut etre renouvelee en 
tout ou en partie pour d'autres periodes successives de dix 
ans par notification deposee aupres du Directeur general pas 
plus de quinze mois mais pas moins de trois mois avant Pex-
piration de la periode decennale en cours. 

b) Toute declaration faite aux termes de l'alinea 1) et 
notifiee apres l'expiration d'une periode de dix ans, ä compter 
de l'entree en vigueur des articles 1 ä 21 et de la presente 
Annexe conformement ä l'article 28.2), reste valable jusqu'ä 
l'expiration de la periode decennale en cours. Elle peilt 'etre 
renouvelee comme prevu dans la seconde phrase du sous-
alinea a). 

3) Tout pays de l'Union qui a cesse d'etre considere 
comme un pays en voie de developpement tel que vise ä l'ali-
nea 1) n'est plus habilite ä renouveler sa declaration teile que 
prevue ä Palinea 2) et, qu'il retire ou non officiellement sa 
declaration, ce pays perdra la possibilite d'invoquer le bene-
fice des facultes visees ä l'alinea 1), soit ä l'expiration de la 
periode decennale en cours, soit trois ans apres qu'il aura 
cesse d'etre considere comme un pays en voie de developpe-
ment, le delai qui expire le plus tard devant etre applique. 

4) Lorsqu'au moment oü la declaration faite aux termes 
de l'alinea 1) ou de l'alinea 2) cesse d'etre valable il y a en 
stock des exemplaires produits sous l'empire d'une licence 
accordee en vertu des dispositions de la presente Annexe, de 
tels exemplaires pourront continuer d'etre mis en circulation 
jusqu'ä leur epuisement. 
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5) Tout pays qui est lie par les dispositions du present 
Acte et qui a depose une declaration ou une notification con-
formement ä l'article 31.1) au sujet de 1'application dudit 
Acte ä un territoire particulier dont la situation peut etre 
consideree comme analogue ä celle des pays vises ä l'alinea 1) 
peut, ä Pegard de ce territoire, faire la declaration visee ä 
l'alinea 1) et la notification de renouvellement visee ä l'ali-
nea 2). Tant que cette declaration ou cette notification sera 
valable, les dispositions de la presente Annexe s'appliqueront 
au territoire ä Pegard duquel elle a ete faite. 

6) a) Le fait qu'un pays invoque le benefice de l'une des 
facultes visees ä Palinea 1) ne permet pas ä un autre pays 
de donner, aux ceuvres dont le pays d'origine est le premier 
pays en question, une protection inferieure ä celle qu'il est 
oblige d'accorder selon les articles 1 ä 20. 

b) La faculte de reciprocite prevue par l'article 30.2)b), 
deuxieme phrase, ne peut, jusqu'ä la date ä laquelle expire 
le delai applicable conformement ä l'article 1.3), 'etre exercee 
pour les ceuvres dont le pays d'origine est un pays qui a fait 
une declaration conformement ä l'article V.1)a). 

Artiele II 

1) Tout pays qui a deelare qu'il invoquera le benefice de 
la faculte prevue par le present article sera habilite, pour ce 
qui concerne les ceuvres publiees sous forme imprimee ou sous 
tonte autre forme analogue de reproduction, ä substituer au 
droit exclusif de traduction prevu par l'article 8 un regime 
de licences non exclusives et incessibles, accordees par Pau-
torite competente dans les conditions ci-apres et conforme-
ment ä l'article IV. 

2) a) Sous reserve de l'alinea 3), lorsque, ä l'expiration 
d'une periode de trois annees ou d'une periode plus longue 
determinee par la legislation nationale dudit pays, ä compter 
de la premiere publication d'une ceuvre, la traduction n'en 
a pas ete publiee dans une langue d'usage general dans ce 
pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son auto-
risation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une 
licence pour faire une traduction de l'ceuvre dans ladite langue 
et publier cette traduction sous forme imprimee ou sous tonte 
autre forme analogue de reproduction. 

b) Une licence peilt aussi etre accordee en vertu du pre-
sent article si toutes les editions de la traduction publiee dans 
la langue concernee sont epuisees. 

3) a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est 
pas d'usage general dans un ou plusieurs pays developpes, 
membres de l'Union, une periode d'une annee sera substituee 
ä la periode de trois annees visee ä l'alinea 2)a). 

b) Tout pays vise ä l'alinea 1) peut, avec Tatcord unanime 
des pays developpes, membres de l'Union, dans lesquels la 
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meine langue est d'usage general, remplacer, dans le cas de 
traductions vers cette langue, la periode de trois ans visee ä 
l'alinea 2)a) par une periode plus courte fixee conformement 
audit accord, cette periode ne pouvant toutefois etre infe-
rieure ä une armee. Neanmoins, les dispositions de la phrase 
precedente ne sont pas applicables lorsque la langue dont il 
s'agit est l'anglais, l'espagnol ou le frainais. Tout accord en 
ce sens sera notifie au Directeur general par les Gouverne-
ments qui l'auront conclu. 

4) a) Toute licence visee au present article ne pourra etre 
accordee avant l'expiration d'un delai supplementaire de six 
mois, dans le cas oü elle peut 'etre obtenue ä l'expiration d'une 
periode de trois annees, et de neuf mois, dans le cas oü elle 
peilt etre obtenue ä l'expiration d'une periode d'une annee, 

i) ä compter de la date ä laquelle le requerant accomplit 
les formalites prevues par l'article IV.1); 

ii) ou bien, si l'identite ou l'adresse du titulaire du droit 
de traduction n'est pas connue, ä compter de la date 
ä laquelle le requerant procede, comme prevu ä l'ar-
ticle IV.2), ä l'envoi des copies de la requete soumise 
par Iui ä Pautorite qui a competence pour accorder la 
licence. 

b) Si, durant le delai de six ou de neuf mois, une traduc-
tion dans la langue pour laquelle la requete a ete soumise est 
publiee par le titulaire du droit de traduction ou avec son 
autorisation, aucune licence ne sera accordee en vertu du 
present article. 

5) Toute licence visee au present article ne pourra 'etre 
accordee qu'ä Pusage scolaire, universitaire ou de la recherche. 

6) Si la traduction d'une ceuvre est publiee par le titu-
laire du droit de traduction ou avec son autorisation ä un prix 
comparable ä celui qui est en usage dans le pays en cause 
pour des ceuvres analogues, toute licence accordee en vertu 
du present article prendra fin si cette traduction est dans 
la meme langue et son contenu essentiellement le meine que 
celle et celui de la traduction publiee en vertu de la licence. 
La mise en circulation de tous les exemplaires dejä produits 
avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'ä 
leur epuisement. 

7) Pour les ceuvres qui sont composees principalement 
d'illustrations, une licence pour faire et publier une traduc-
tion du texte et pour reproduire et publier les illustrations 
ne peut 'etre accordee que si les conditions de l'article III sont 
egalement remplies. 

8) Aucune licence ne peut etre accordee en vertu du pre-
sent article lorsque l'auteur a retire de la circulation tous les 
exemplaires de son ceuvre. 
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9) a) Une licence pour faire une traduction d'une ceuvre 
qui a ete publiee sous forme imprimee ou sous toute autre 
forme analogue de reproduction peut aussi etre accordee ä 
tout organisme de radiodiffusion ayant son siege dans un pays 
vise ä l'alinea 1), ä la suite d'une demande faite aupres de 
l'autorite competente de ce pays par ledit organisme, pourvu 
que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

i) la traduction est faite ä partir d'un exemplaire produit 
et acquis en conformite avec la legislation dudit pays; 

ii) la traduction est utilisable seulement dans les emissions 
destinees ä l'enseignement ou ä la diffusion d'informa-
tions ä caractere scientifique ou technique destinees aux 
experts d'une profession determinee; 

iii) la traduction est utilisee exclusivement aux fins enume-
rees au point ii) dans des emissions faites licitement et 
destinees aux beneficiaires sur le territoire dudit pays, 
y compris les imissions faites au moyen d'enregistre-
ments sonores ou visuels realises licitement et exclusive-
ment pour de telles emissions; 

iv) toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun 
caractere lucratif. 

b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduc-
tion qui a ete faite par un organisme de radiodiffusion sous 
I'empire d'une licence accordee en vertu du present alinea 
peuvent, aux fins et sous reserve des conditions enumerees 
dans le sous-alinea a) et avec 1'accord de cet organisme, etre 
aussi utilises par tout autre organisme de radiodiffusion ayant 
son siege dans le pays dont l'autorite competente a accorde 
la licence en question. 

c) Pourvu que tour les criteres et conditions enumeres au 
sous-alinea a) soient respectes, une licence peut egalement 
etre accordee ä un organisme de radiodiffusion pour traduire 
tout texte incorpore dans une fixation audio-visuelle faite et 
publiee aux seules fins de 1'usage scolaire et universitaire. 

d) Sous reserve des sous-alineas a) ä c), les dispositions 
des alineas precedents sont applicables ä l'octroi et ä l'exer-
cice de toute licence accordee en vertu du present alinea. 

Article III 

1) Tout pays qui a declare qu'il invoquera le benefice de 
la faculte prevue par le present article sera habilite ä substi-
tuer au droit exclusif de reproduction prevu ä i'article 9 un 
regime de licences non exclusives et incessibles, accordees par 
l'autorite competente dans les conditions ci-apres et confor-
mement ä 1'article IV. 

2) a) A l'egard d'une ceuvre ä laquelle le present article 
est applicable en vertu de l'alinea 7) et lorsque, ä i'expiratiou 
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i) de la periode fixee ä l'alinea 3) et calculee ä partir de 
la premiere publication d'une edition determinee d'une 
teile ceuvre, ou 

ii) d'une periode plus longue fixee par la legislation natio-
nale du pays vise ä l'alinea 1) et calculee ä partir de la 
meme date, 

des exemplaires de cette edition n'ont pas ete mis en vente, 
dans ce pays, pour repondre aux besoins, soit du grand public, 
soit de Penseignement scolaire et universitaire, par le titu-
laire du droit de reproduction ou avec son autorisation, ä un 
prix comparable ä celui qui est en usage dans ledit pays pour 
des oeuvres analogues, tout ressortissant dudit pays pourra 
obtenir une licence pour reproduire et publier cette edition, 
ä ce prix ou ä un prix inferieur, en vue de repondre aux 
besoins de Penseignement scolaire et universitaire. 

b) Une licence pour reproduire et publier une edition qui 
a ete mixe en circulation comme le dicrit le sous-alinea a) 
peut aussi etre accordee en vertu des conditions prevues par 
le present article si, apres l'expiration de la periode appli-
cable, des exemplaires autorises de cette edition ne sont plus 
en vente, pendant une duree de six mois, dans le pays con-
cerne pour repondre aux besoins, soit du grand public, soit 
de Penseignement scolaire et universitaire, ä un prix compa-
rable ä celui qui est demande dans ledit pays pour des ceuvres 
analogues. 

3) La periode ä laquelle se refere Palinea 2)a)i) est de 
cinq annees. Toutefois, 

i) pour les ceuvres qui traitent des sciences exactes et natu-

 

relles et de la technologie, elle sera de trois annees; 
ii) pour les oeuvres qui appartiennent au domaine de Pima-

gination, teiles que les romans, les ceuvres poetiques, 
dramatiques et musicales, et pour les livres d'art, elle 
sera de sept annees. 

4) a) Dans le cas oü elle peut etre obtenue ä l'expiration 
d'une periode de trois annees, la licence ne pourra etre accor-
dee en vertu du present article avant Pexpiration d'un delai 
de six mois 

i) ä compter de la date ä laquelle le requerant accomplit 
les formalites prevues par l'article IV.1); 

ii) ou bien, si Pidentite ou 1'adresse du titulaire du droit 
de reproduction n'est pas connue, ä compter de la date 
ä laquelle le requerant procede, comme prevu ä l'ar-
ticle IV.2), ä l'envoi des copies de la regnete soumise 
par lui ä l'autorite qui a competence pour accorder la 
licence. 

b) Dans les autres cas et si l'article IV.2) est applicable, 
la licence ne pourra etre accordee avant l'expiration d'un de-
lai de trois mois ä compter de l'envoi des copies de la regnete. 
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c) Si durant le delai de six ou de trois mois vise aux sous-
alineas a) et b) la mise en vente comme le decrit l'alinea 2)a) 
a eu lieu, aucune licence ne sera accordee en vertu du present 
article. 

d) Aucune licence ne peut etre accordee lorsque l'auteur 
a retire de la circulation tous les exemplaires de redition 
pour la reproduction et la publication de laquelle la licence 
a ete demandee. 

5) Une licence en vue de reproduire et de publier une 
traduction d'une ceuvre ne sera pas accordee, en vertu du 
present article, dans les cas ci-apres: 

i) lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas ete publiee 
par le titulaire du droit de traduction ou avec son auto-
risation; 

ii) lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue 
d'usage general dans le pays oü la licence est demandee. 

6) Si des exemplaires d'une edition d'une ceuvre sont mis 
en vente dans le pays vise ä l'alinea 1) pour repondre aux 
besoins, soit du grand public, soit de 1'enseignement scolaire 
et universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou 
avec son autorisation, ä un prix comparable ä celui qui est 
en usage dans ledit pays pour des ceuvres analogues, toute 
licence accordee en vertu du present article prendra fin si 
cette edition est dans la meme langue et son contenu essen-
tiellement le meme que celle et celui de l'edition publiee en 
vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exem-
plaires dejä produits avant l'expiration de la licence pourra 
se poursuivre jusqu'ä leur epuisement. 

7) a) Sous reserve du sous-alinea b), les ceuvres auxquelles 
le present article est applicable ne sollt que les aeuvres pu-
bliees sous forme imprimee ou sous toute autre forme analogue 
de reproduction. 

b) Le present article est egalement applicable ä la repro-
duction audio-visuelle de fixations licites audio-visuelles en 
tant qu'elles constituent ou incorporent des ceuvres protegees 
ainsi qu'ä la traduction du texte qui les accompagne dans une 
langue d'usage general dans le pays oü la licence est deman-
dee, etant bien entendu que les fixations audio-visuelles dont 
il s'agit ont ete conmes et publiees aux seules fins de l'usage 
scolaire et universitaire. 

Article IV 

1) Toute licence visee ä 1'article II ou ä l'article III ne 
pourra etre accordee que si le requerant, conformement aux 
dispositions en vigueur dans le pays en cause, justifie avoir 
demande au titulaire du droit 1'autorisation de faire une tra-
duction et de la publier ou de reproduire et publier l'edition, 
selon le cas, et n'a pu obtenir son autorisation, ou, apres dues 
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diligences de sa part, n'a pu l'atteindre. En meme temps qu'il 
fait cette demande au titulaire du droit, le requerant doit en 
informer tout centre national ou international d'information 
vise ä Palinea 2). 

2) Si le titulaire du droit n'a pu etre atteint par le regne-
rant, celui-ci doit adresser, par la poste aerienne, sous pli 

recommande, des copies de la regnete soumise par lui ä l'au-
torite qui a competente pour accorder la licence, ä l'editeur 
dont le nom figure sur Pceuvre et ä tout centre national ou 

international d'information qui peut avoir ete designe, dans 

une notification deposee ä cet effet aupres du Directeur geno-

ral, par le Gouvernement du pays oü Pediteur est presume 
avoir le siege principal de ses operations. 

3) Le nom de l'auteur doit etre indique sur tous les exem-
plaires de la traduction ou de la reproduction publiee sous 

l'empire d'une licence accordee en vertu de l'article II ou de 
1'article III. Le titre de Pceuvre doit figurer sur tous ces exem-
plaires. S'il s'agit d'une traduction, le titre original de Pceuvre 
doit en tout cas figurer sur tous ceux-ci. 

4) a) Toute licence accordee en vertu de 1'article II ou de 
l'article III ne s'etendra pas ä l'exportation d'exemplaires et 
elle ne sera valable que pour la publication de la traduction 
ou de la reproduction, selon le cas, ä l'interieur du territoire 
du pays oü cette licence a ete demandee. 

b) Aux fins de l'application du sous-alinea a), doit 'etre 
regarde comme exportation Penvoi d'exemplaires ä partir 
d'un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une 
deelaration conformement ä l'article 1.5). 

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre 
organisme public d'un pays qui a accorde, conformement ä 
1'article II, une licence de faire une traduction dans une langue 
autre que l'anglais, l'espagnol ou le frainais envoie des exem-
plaires de la traduction publiee en vertu d'une teile licence ä 
un autre pays, une teile expedition ne sera pas consideree, 
aux fins du sous-alinea a), comme etant une exportation si 
toutes les conditions suivantes sont remplies: 

i) les destinataires sont des particuliers ressortissants du 
pays dont l'autorite competente a accorde la licence, ou 
des organisations groupant de tels ressortissants; 

ii) les exemplaires ne sont utilises que pour Pusage scolaire, 
universitaire ou de la recherche; 

iii) l'envoi des exemplaires et leur distribution ulterieure 
aux destinataires n'ont aucun caractere lucratif; et 

iv) le pays auquel les exemplaires ont ete envoyes a conclu 
un accord avec le pays dont Pautorite competente a 
delivre la licence pour en autoriser la reception, ou la 
distribution, ou ces deux operations, et le Gouvernement 
de ce dernier pays a notifie au Directeur genoral un tel 
accord. 
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5) Tout exemplaire publie sous l'empire d'une licence 
accordee en vertu de 1'article II ou de l'article III doit con-
tenir une mention dans la langue appropriee precisant que 
l'exemplaire n'est mis en circulation que dans le pays ou le 
territoire auquel ladite licence s'applique. 

6 a) Des mesures appropriees seront prises sur le plan 
national pour que 

i) la licence comporte en faveur du titulaire du droit de 
traduction ou de reproduction, selon le cas, une remu-
neration equitable et conforme ä l'echelle des redevan-
ces normalement versees dans le cas de licences libre-
ment negociees entre les interesses dans les deux pays 
concernes; et 

ii) soient assures le paiement et le transfert de cette remu-
neration; s'il existe une reglementation nationale en 
matiere de devises, Pautorite competente ne menagera 
aucun effort, en recourant aux mecanismes internatio-
naux, pour assurer le transfert de la remuneration en 
monnaie internationalement convertible ou en son equi-
valent. 

b) Des mesures appropriees seront prises dans le cadre 
de la legislation nationale pour que soit garantie une traduc-
tion correcte de Pceuvre ou une reproduction exacte de l'edi-
tion dont il s'agit, selon le cas. 

Article V 

1) a) Tout pays habilite ä declarer qu'il invoquera le 
benefice de la faculte prevue par l'article II peut, lorsqu'il 
ratifie le present Acte, ou y adhere, au lieu de faire une teile 
declaration, 

i) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2)a) est appli-
cable, une declaration aux termes de cette disposition 
pour ce qui concerne le droit de traduction; 

ii) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2)a) n'est pas 
applicable, et meme s'il n'est pas un pays etranger ä 
l'Union, une declaration comme prevu par l'article 
30.2)b), premiere phrase. 

b) Dans le cas d'un pays qui a cesse d'etre considere 
comme un pays en voie de developpement tel que vise ä l'ar-
ticle I.1), une declaration faite conformement au present 
alinea reste valable jusqu'ä la date ä laquelle expire le delai 
applicable conformement ä l'article 1.3). 

c) Tout pays qui a fait une declaration conformement au 
present alinea ne peut invoquer ulterieurement le benefice de 
la faculte prevue par l'article II, meme s'il retire ladite decla-
ration. 

2) Sous reserve de l'alinea 3), tout pays qui a invoque le 
benefice de la faculte prevue par l'article II ne peut faire 
ulterieurement une declaration conformement ä Palinea 1). 
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3) Tout pays qui a cesse d'etre considere comme un pays 
en voie de developpement tel que vise ä l'article 1.1) pourra, 
deux ans au plus tard avant l'expiration du delai applicable 
conformement ä l'article 1.3), faire une declaration au sens 
de l'article 30.2)b), premiere phrase, nonobstant le fait qu'il 
ne s'agit pas d'un pays etranger ä l'Union. Cette declaration 
prendra effet ä la date it laquelle expire le delai applicable 
conformement ä l'article 1.3). 

Article VI 

1) Tout pays de l'Union peut declarer, ä partir de la date 
du present Acte et ä tout moment avant de devenir lie par les 
articles 1 it 21 et par la presente Annexe: 

i) s'il s'agit d'un pays qui, s'il etait lie par les articles 1 ä 
21 et par la presente Annexe, serait habilite ä invoquer 
le benefice des facultes visees ä l'article 1.1), qu'il appli-
quera les dispositions de l'article II ou de l'article III, 
ou bien des deux, aux ceuvres dont le pays d'origine est 
un pays qui, en application du point ii) ci-apres, accepte 
l'application de ces articles ä de telles ceuvres ou qui 
est lie par les articles 1 ä 21 et par la presente Annexe; 
une teile declaration peut se referer ä l'article V au lieu 
de l'article II; 

ii) qu'il accepte Papplication de la presente Annexe aux 
ceuvres dont il est le pays d'origine, par les pays qui ont 
fait une declaration en vertu du point i) ci-dessus ou 
une notification en vertu de l'article I. 

2) Toute declaration selon l'alinea 1) doit etre faite par 
ecrit et deposee aupres du Directeur general. Elle prend effet 
ä la date de son depert. 
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Berne Convention 
for the Protection of Literary 

and Artistic Works 
of September 9, 1886, 

completed at PARIS on May 4, 1896, revised at BERLIN on November 13, 

1908, completed at BERNE on March 20, 1914, and revised at ROME on 

June 2, 1928, at BRUSSELS on June 26, 1948, 

at STOCKHOLM on July 14, 1967, 

and at PARIS on July 24, 1971 

The countries of the Union, being equally animated by 
the desire to protect, in as effective and uniform a manner 
as possible, the rights of authors in their literary and artistic 
wo rks, 

Recognizing the importance of the work of the Revision 
Conference held at Stockholm in 1967, 

Have resolved to revise the Act adopted by the Stockholm 
Conference, while maintaining without change Articles 1 to 
20 and 22 to 26 of that Act. 

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having 
presented their full powers, recognized as in good and due 
form, have agreed as follows: 

Article 1 

The countries to which this Convention applies constitute 
a Union for the protection of the rights of authors in their 
literary and artistic works. 

Article 2 

(1) The expression "literary and artistic works " shall 
include every production in the literary, scientific and artistic 
domain, whatever may be the mode or form of its expres-
sion, such as books, pamphlets and other writings; lectures, 
addresses, sermons and other works of the same nature; 
dramatic or dramatico-musical works; choreographic works 
and entertainments in dumb show; musical compositions with 
or without words; cinematographic works to which are assimi-
lated works expressed by a process analogous to cinemato-
graphy; works of drawing, painting, architecture, sculpture, 
engraving and lithography; photographic works to which are 
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assimilated works expressed by a pro cess analogous to photo-
graphy; works of applied art; illustrations, maps, plans, 
sketches and three-dimensional works relative to geography, 
topography, architecture or science. 

(2) lt shall, however, be a matter for legislation in the 
countries of the Union to prescribe that works in general or 
any specified categories of works shall not be protected unless 
they have been fixed in some material form. 

(3) Translations, adaptations, arrangements of music and 
other alterations of a literary or artistic work shall be pro-
tected as original works without prejudice to the copyright 
in the original work. 

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the protection to be granted to official 
texts of a legislative, administrative and legal nature, and 
to official translations of such texts. 

(5) Collections of literary or artistic works such as ency-

clopaedias and anthologies which, by reason of the selection 
and arrangement of their contents, constitute intellectual 
creations shall be protected as such, without prejudice to the 
copyright in each of the works forming part of such col-
lections. 

(6) The works mentioned in this Article shall enjoy pro-
tection in all countries of the Union. This protection shall 
operate for the benefit of the author and his successors in 
title. 

(7) Subject to the provisions of Article 7(4) of this Con-
vention, it shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the extent of the application of their 
laws to works of applied art and industrial designs and 
models, as well as the conditions under which such works, 
designs and models shall be protected. Works protected in the 
country of origin solely as designs and models shall be entitled 
in another country of the Union only to such special protec-
tion as is granted in that country to designs and models; how-
ever, if no such special protection is granted in that country, 
such works shall be protected as artistic works. 

(8) The protection of this Convention shall not apply to 
news of the day or to miscellaneous facts having the character 
of mere items of press information. 

Article 261 

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to exclude, wholly or in part, from the protection 
provided by the preceding Article political speeches and 
speeches delivered in the course of legal proceedings. 

(2) lt shall also be a matter for legislation in the coun-
tries of the Union to determine the conditions under which 
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lectures, addresses and other works of the same nature which 
are delivered in public may be reproduced by the press, 
broadcast, communicated to the public by wire and made 
the subject of public communication as envisaged in Article 
llbi8(1) of this Convention, when such use is justified by the 
informatory purpose. 

(3) Nevertheless, the author shall enjoy the exclusive 
right of making a collection of his works mentioned in the 
preceding paragraphs. 

Article 3 

(1) The protection of this Convention shall apply to: 
(a) authors who are nationale of one of the countries of the 

Union, for their works, whether published or not; 
(b) authors who are not nationals of one of the countries 

of the Union, for their works first published in one of 
those countries, or simultaneously in a country outside 
the Union and in a country of the Union. 

(2) Authors who are not nationals of one of the countries 
of the Union but who have their habitual residence in one of 
them shall, for the purposes of this Convention, be assimilated 
to nationals of that country. 

(3) The expression "published works " means works pub-
lished with the consent of their authors, whatever may be the 
means of manufacture of the copies, provided that the avail-
ability of such copies has been such as to satisfy the reason-
able requirements of the public, having regard to the nature 
of the work. The performance of a dramatic, dramatico-
musical, cinematographic or musical work, the public recita-
tion of a literary work, the communication by wire or the 
broadcasting of literary or artistic works, the exhibition of a 
work of art and the construction of a work of architecture 
shall not constitute publication. 

(4) A work shall be considered as having been published 
simultaneously in several countries if it has been published 
in two or more countries within thirty days of its first pub-
lication. 

Article 4 

The protection of this Convention shall apply, even if the 
conditions of Article 3 are not fulfilled, to: 

(a) authors of cinematographic works the maker of which 
has his headquarters or habitual residence in one of the 
countries of the Union; 

(b) authors of works of architecture erected in a country 
of the Union or of other artistic works incorporated in 
a building or other structure located in a country of 
the Union. 
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Article 5 

(1) Authors shall enjoy, in respect of works for which 
they are protected under this Convention, in countries of the 
Union other than the country of origin, the rights which their 
respective laws do now or may hereafter grant to their 
nationals, as well as the rights specially granted by this 
Co nvention. 

(2) The enjoyment and the exercise of these rights shall 
not be subject to any formality; such enjoyment and such 
exercise shall be independent of the existente of protection 
in the country of origin of the work. Consequently, apart 
from the provisions of this Convention, the cxtent of pro-
tection, as well as the means of redress afforded to the author 
to protect his rights, shall be governed exclusively by the laws 
of the country where protection is claimed. 

(3) Protection in the country of origin is governed by 
domestic law. However, when the author is not a national of 
the country of origin of the work for which he is protected 
under this Convention, he shall enjoy in that country the 
same rights as national authors. 

(4) The country of origin shall be considered to be: 

(a) in the case of works first published in a country of the 
Union, that country; in the case of works published 
simultaneously in several countries of the Union which 
grant different terms of protection, the country whose 
legislation grants the shortest term of protection; 

(b) in the case of works published simultaneously in a coun-
try outside the Union and in a country of the Union, 
the latter country; 

(c) in the case of unpublished works or of works first pub-
lished in a country outside the Union, without simul-
taneous publication in a country of the Union, the coun-
try of the Union of which the author is a national, 
provided that: 

(i) when these are cinematographic works the maker 
of which has his headquarters or his habitual 
residence in a country of the Union, the country 
of origin shall be that country, and 

(ii) when these are works of architecture erected in 
a country of the Union or other artistic works 
incorporated in a building or other structure 
located in a country of the Union, the country of 
origin shall be that country. 

Article 6 
(1) Where any country outside the Union fails to protect 

in an adequate manner the works of authors who are nationals 
of one of the countries of the Union, the latter country may 
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restrict the protection given to the works of authors who are, 
at the date of the first publication thereof, nationals of the 
other country and are not habitually resident in one of the 
countries of the Union. If the country of first publication avails 
itself of this right, the other countries of the Union shall not 
be required to grant to works thus subjected to special treat-
ment a wider protection than that granted to them in the 
country of first publication. 

(2) No restrictions introduced by virtue of the preceding 
paragraph shall affect the rights which an author may have 
acquired in respect of a work published in a country of the 
Union before such restrictions were put into forte. 

(3) The countries of the Union which restrict the grant of 
copyright in accordance with this Article shall give notice 
thereof to the Director General of the World Intellectual 
Property Organization (hereinafter designated as " the Direc-
tor General ") by a written declaration specifying the coun-
tries in regard to which protection is restricted, and the 
restrictions to which rights of authors who are nationals of 
those countries are subjected. The Director General shall 
immediately communicate this declaration to all the countries 
of the Union. 

Article 6biß 

(1) Independently of the author's economic rights, and 
even after the transfer of the said rights, the author shall 
have the right to claim authorship of the work and to object 
to any distortion, mutilation or other modification of, or 
other derogatory action in relation to, the said work, which 
would be prejudicial to his honor or reputation. 

(2) The rights granted to the author in accordance with 
the preceding paragraph shall, after his death, be maintained, 
at least until the expiry of the economic rights, and shall be 
exercisable by the persons or institutions authorized by the 
legislation of the country where protection is claimed. How-
ever, those countries whose legislation, at the moment of their 
ratification of or accession to this Act, does not provide for 
the protection after the death of the author of all the rights 
set out in the preceding paragraph may provide that some of 
these rights may, after his death, cease to be maintained. 

(3) The means of redress for safeguarding the rights 
granted by this Article shall be governed by the legislation 
of the country where protection is claimed. 

Article 7 

(1) The term of protection granted by this Convention 
shall be the life of the author and fifty years after his death. 

(2) However, in the case of cinematographic works, the 
countries of the Union may provide that the term of protec-
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tion shall expire fifty years after the work has been made 
available to the public with the consent of the author, or, 
failing such an event within fifty years from the making of 
such a work, fifty years after the making. 

(3) In the case of anonymous or pseudonymous works, the 
term of protection granted by this Convention shall expire 
fifty years after the work has been lawfully made available 
to the public. However, when the pseudonym adopted by the 
author leaves no doubt as to his identity, the term of pro-
tection shall be that provided in paragraph (1). If the author 
of an anonymous or pseudonymous work discloses his identity 
during the above-mentioned period, the term of protection 
applicable shall be that provided in paragraph (1). The coun-
tries of the Union shall not be required to protect anonymous 
or pseudonymous works in respect of which it is reasonable 
to presume that their author has been dead for fifty years. 

(4) It shall be a matter for legislation in the countries 
of the Union to determine the term of protection of photo-
graphic works and that of works of applied art in so far as 
they are protected as artistic works; however, this term shall 
last at least until the end of a period of twenty-five years 
from the making of such a work. 

(5) The term of protection subsequent to the death of the 
author and the terms provided by paragraphs (2), (3) and (4) 
shall run from the date of death or of the event referred to 
in those paragraphs, but such terms shall always be deemed 
to begin an the first of January of the year following the 
death or such event. 

(6) The countries of the Union may grant a term of pro-
tection in excess of those provided by the preceding para-
graphs. 

(7) Those countries of the Union bound by the Rome Act 
of this Convention which grant, in their national legislation 
in forte at the time of signature of the present Act, shorter 
terms of protection than those provided for in the preceding 
paragraphs shall have the right to maintain such terms when 
ratifying or acceding to the present Act. 

(8) In any case, the term shall be governed by the legis-
lation of the country where protection is claimed; however, 
unless the legislation of that country otherwise provides, the 
term shall not exceed the term fixed in the country of origin 
of the work. 

Article 761 

The provisions of the preceding Article shall also apply 
in the case of a work of joint authorship, provided that the 
terms measured from the death of the author shall be calcu-
lated from the death of the last surviving author. 
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Article 8 

Authors of literary and artistic works protected by this 
Convention shall enjoy the exclusive right of making and of 
authorizing the translation of their works throughout the 
term of protection of their rights in the original works. 

Article 9 

(1) Authors of literary and artistic works protected by 
this Convention shall have the exclusive right of authorizing 
the reproduction of these works, in any manner or form. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries 
of the Union to permit the reproduction of such works in 
certain special cases, provided that such reproduction does 
not conflict with a normal exploitation of the work and does 
not unreasonably prejudice the legitimate interests of the 
author. 

(3) Any sound or visual recording shall be considered as 
a reproduction for the purposes of this Convention. 

Article 10 

(1) It shall be permissible to make quotations from a work 
which has already been lawfully made available to the public, 
provided that their making is compatible with fair practice, 
and their extent does not exceed that justified by the purpose, 
including quotations from newspaper articles and periodicals 
in the form of press summaries. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union, and for special agreements existing or to be con-
cluded between them, to permit the utilization, to the extent 
justified by the purpose, of literary or artistic works by way 
of illustration in publications, broadcasts or sound or visual 
recordings for teaching, provided such utilization is com-
patible with fair practice. 

(3) 'Miere use is made of works in accordance with the 
preceding paragraphs of this Article, mention shall be made 
of the source, and of the name of the author if it appears 
thereon. 

Article 10bh 

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to permit the reproduction by the press, the broad-
casting or the communication to the public by wire of articles 
published in newspapers or periodicals an current economic, 
political or religious topics, and of broadcast works of the 
same character, in cases in which the reproduction, broad-
casting or such communication thereof is not expressly re-
served. Nevertheless, the source must always be clearly indi-
cated; the legal consequences of a breach of this obligation 
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shall be determined by the legislation of the country where 
protection is claimed. 

(2) lt shall also be a matter for legislation in the countries 
of the Union to determine the conditions under which, for 
the purpose of reporting current events by means of photo-
graphy, cinematography, broadcasting or communication to 
the public by wire, literary or artistic works seen or heard in 
the course of the event may, to the extent justified by the 
informatory purpose, be reproduced and made available to 
the public. 

Article 11 

(1) Authors of dramatic, dramatico-musical and musical 
works shall enjoy the exclusive right of authorizing: 

(i) the public performance of their works, including such 
public performance by any means or process; 

(ii) any communication to the public of the performance 
of their works. 

(2) Authors of dramatic or dramatico-musical works shall 
enjoy, during the full term of their rights in the original 
works, the same rights with respect to translations thereof. 

Article 11"is 

(1) Authors of literary and artistic works shall enjoy the 
exclusive right of authorizing: 

(i) the broadcasting of their works or the communication 
thereof to the public by any other means of wireless 
diffusion of signs, sounds or images; 

(ii) any communication to the public by wire or by rebroad-
casting of the broadcast of the work, when this com-
munication is made by an organization other than the 
original one; 

(iii) the public communication by loudspeaker or any other 
analogous instrument transmitting, by signs, sounds or 
images, the broadcast of the work. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the conditions under which the rights 
mentioned in the preceding paragraph may be exercised, but 
these conditions shall apply only in the countries where they 
have been prescribed. They shall not in any circumstances be 
prejudicial to the moral rights of the author, nor to his right 
to obtain equitablc remuneration which, in the absence of 
agreement, shall be fixed by competent authority. 

(3) In the absence of any contrary stipulation, permission 
granted in accordance with paragraph (1) of this Article shall 
not imply permission to record, by means of instruments 
recording sounds or images, the work broadcast. It shall, how-
ever, be a matter for legislation in the countries of the Union 
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to determine the regulations for ephemeral recordings made 
by a broadcasting organization by means of its own facilities 
and used for its own broadcasts. The preservation of these 
recordings in official archives may, on the ground of their 
exceptional documentary character, be authorized by such 
legislation. 

Article ll ter 
(1) Authors of literary works shall enjoy the exclusive 

right of authorizing: 
(i) the public recitation of their works, including such 

public recitation by any means or process; 
(ii) any communication to the public of the recitation of 

their works. 
(2) Authors of literary works shall enjoy, during the full 

term of their rights in the original works, the same rights 
with respect to translations thereof. 

Article 12 

Authors of literary or artistic works shall enjoy the exclu-
sive right of authorizing adaptations, arrangements and other 
alterations of their works. 

Article 13 

(1) Each country of the Union may impose for itself 
reservations and conditions on the exclusive right granted to 
the author of a musical work and to the author of any words, 
the recording of which together with the musical work has 
already been authorized by the latter, to authorize the sound 
recording of that musical work, together with such words, 
if any; but all such reservations and conditions shall apply 
only in the countries which have imposed them and shall not, 
in any circumstances, be prejudicial to the rights of these 
authors to obtain equitable remuneration which, in the absence 
of agreement, shall be fixed by competent authority. 

(2) Recordings of musical works made in a country of the 
Union in accordance with Article 13(3) of the Conventions 
signed at Rome on June 2, 1928, and at Brussels on June 26, 
1948, may be reproduced in that country without the permis-
sion of the author of the musical work until a date two years 
after that country becomes bound by this Act. 

(3) Recordings made in accordance with paragraphs (1) 
and (2) of this Article and imported without permission from 
the parties concerned into a country where they are treated 
as infringing recordings shall be liable to seizure. 

Article 14 

(1) Authors of literary or artistic works shall have the 
exclusive right of authorizing: 
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(i) the cinematographic adaptation and reproduction of 
these works, and the distribution of the works thus 
adapted or reproduced; 

(ii) the public performance and communication to the public 
by wire of the works thus adapted or reproduced. 

(2) The adaptation into any other artistic form of a cine-
matographic production derived from literary or artistic 
works shall, without prejudice to the authorization of the 
author of the cinematographic production, remain subject to 
the authorization of the authors of the original works. 

(3) The provisions of Article 13(1) shall not apply. 

Article 14b's 

(1) Without prejudice to the copyright in any work which 
may have been adapted or reproduced, a cinematographic 
work shall be protected as an original work. The owner of 
copyright in a cinematographic work shall enjoy the same 
rights as the author of an original work, including the rights 
referred to in the preceding Article. 

(2) (a) Ownership of copyright in a cinematographic work 
shall be a matter for legislation in the country where pro-
tection is claimed. 

(b) However, in the countries of the Union which, by 
legislation, include among the owners of copyright in a eine-
matographic work authors who have brought contributions 
to the making of the work, such authors, if they have under-
taken to bring such contributions, may not, in the absence 
of any contrary or special stipulation, object to the reproduc-
tion, distribution, public performance, communication to the 
public by wire, broadcasting or any other communication to 
the public, or to the subtitling or dubbing of texts, of the 
work. 

(c) The question whether or not the form of the under-
taking referred to above should, for the application of the 
preceding subparagraph (b), be in a written agreement or a 
written act of the same effect shall be a matter for the legis-
lation of the country where the maker of the cinematographic 
work has his headquarters or habitual residence. However, it 
shall be a matter for the legislation of the country of the 
Union where protection is claimed to provide that the said 
undertaking shall be in a written agreement or a written act 
of the same effect. The countries whose legislation so provides 
shall notify the Director General by means of a written dec-
laration, which will be immediately communicated by him to 
all the other countries of the Union. 

(d) By " contrary or special stipulation " is meant any 
restrictive condition which is relevant to the aforesaid under-
taking. 
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(3) Unless the national legislation provides to the con-
trary, the provisions of paragraph (2)(b) above shall not be 
applicable to authors of scenarios, dialogues and musical 
works created for the making of the cinematographic work, 
or to the principal director thereof. However, those countries 
of the Union whose legislation does not contain rules pro-
viding for the application of the said paragraph (2)(b) to 
such director shall notify the Director General by means of 
a written declaration, which will be immediately communi-
cated by him to all the other countries of the Union. 

Article 14 ter 

(1) The author, or after his death the persons or institu-
tions authorized by national legislation, shall, with respect to 
original works of art and original manuscripts of writers and 
composers, enjoy the inalienable right to an interest in any 
sale of the work subsequent to the first transfer by the author 
of the work. 

(2) The protection provided by the preceding paragraph 
may be claimed in a country of the Union only if legislation 
in the country to which the author belongs so permits, and 
to the extent permitted by the country where this protection 
is claimed. 

(3) The procedure for collection and the amounts shall be 
matters for determination by national legislation. 

Article 15 

(1) In order that the author of a literary or artistic work 
protected by this Convention shall, in the absence of proof 
to the contrary, be regarded as such, and consequently be 
entitled to institute infringement proceedings in the countries 
of the Union, it shall be sufficient for his name to appear on 
the work in the usual manner. This paragraph shall be appli-
cable even if this name is a pseudonym, where the pseudonym 
adopted by the author leaves no doubt as to his identity. 

(2) The person or body corporate whose name appears on 
a cinematographic work in the usual manner shall, in the 
absence of proof to the contrary, be presumed to be the 
maker of the said work. 

(3) In the case of anonymous and pseudonymous works, 
other than those referred to in paragraph (1) above, the pub-
lisher whose name appears on the work shall, in the absence 
of proof to the contrary, be deemed to represent the author, 
and in this capacity he shall be entitled to protect and enforce 
the author's rights. The provisions of this paragraph shall 
cease to apply when the author reveals his identity and estab-
lishes his claim to authorship of the work. 
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(4) (a) In the case of unpublished works where the iden-
tity of the author is unknown, but where there is every ground 
to presume that he is a national of a country of the Union, 
it shall be a matter for legislation in that country to designate 
the competent authority which shall represent the author and 
shall be entitled to protect and enforce his rights in the coun-
tries of the Union. 

(b) Countries of the Union which make such designation 
under the terms of this provision shall notify the Director 
General by means of a written declaration giving full informa-
tion concerning the authority thus designated. The Director 
General shall at once communicate this declaration to all other 
countries of the Union. 

Article 16 

(1) Infringing copies of a work shall be liable to seizure 
in any country of the Union where the work enjoys legal pro-
tection. 

(2) The provisions of the preceding paragraph shall also 
apply to reproductions coming from a country where the 
work is not protected, or has ceased to be protected. 

(3) The seizure shall take place in accordance with the 
legislation of each country. 

Article 17 

The provisions of this Convention cannot in any way affect 
the right of the Government of each country of the Union to 
permit, to control, or to prohibit, by legislation or regulation, 
the circulation, presentation, or exhibition of any work or 
production in regard to which the competent authority may 
find it necessary to exercise that right. 

Article 18 

(1) This Convention shall apply to all works which, at the 
moment of its coming into force, have not yet fallen into the 
public domain in the country of origin through the expiry of 
the term of protection. 

(2) If, however, through the expiry of the term of pro-
tection which was previously granted, a work has fallen into 
the public domain of the country where protection is claimed, 
that work shall not be protected anew. 

(3) The application of this principle shall be subject to 
any provisions contained in special conventions to that effect 
existing or to be concluded between countries of the Union. 
In the absente of such provisions, the respective countries 
shall determine, each in so far as it is concerned, the condi-
tions of application of this principle. 
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(4) The preceding provisions shall also apply in the case 
of new accessions to the Union and to cases in which protec-
tion is extended by the application of Article 7 or by the 
abandonment of reservations. 

Article 19 

The provisions of this Convention shall not preclude the 
making of a claim to the benefit of any greater protection 
which may be granted by legislation in a country of the Union. 

Article 20 

The Governments of the countries of the Union reserve 
the right to enter into special agreements among themselves, 
in so far as such agreements graut to authors more extensive 
rights than those granted by the Convention, or contain other 
provisions not contrary to this Convention. The provisions 
of existing agreements which satisfy these conditions shall 
remain applicable. 

Article 21 

(1) Special provisions regarding developing countries are 
included in the Appendix. 

(2) Subject to the provisions of Article 28(1)(b), the 
Appendix forms an integral part of this Act. 

Article 22 

(1) (a) The Union shall have an Assembly consisting of 
those countries of the Union which are bound by Articles 22 
to 26. 

(b) The Government of each country shall be represented 
by one delegate, who may be assisted by alternate delegates, 
advisors, and experts. 

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the 
Government which has appointed it. 

(2) (a) The Assembly shall: 

(i) deal with all matters concerning the maintenance and 
development of the Union and the implementation of 
this Convention; 

(ii) give directions concerning the preparation for confer-
ences of revision to the International Bureau of Intel-
lectual Property (hereinafter designated as " the Inter-
national Bureau") referred to in the Convention Estab-
lishing the World Intellectual Property Organization 
(hereinafter designated as " the Organization "), due 
account being taken of any comments made by those 
countries of the Union which are not bound by Articles 
22 to 26; 
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(iii) review and approve the reports and activities of the 

Director General of the Organization concerning the 
Union, and give him all necessary instructions concern-
ing matters within the competence of the Union; 

(iv) elect the members of the Executive Committee of the 
Assembly; 

(v) review and approve the reports and activities of its 
Executive Committee, and give instructions to such 

Committee; 
(vi) determine the program and adopt the triennial budget 

of the Union, and approve its final accounts; 
(vii) adopt the financial regulations of the Union; 
(viii) establish such committees of experts and working groups 

as may be necessary for the work of the Union; 
(ix) determine which countries not members of the Union 

and which intergovernmental and international non-
governmental organizations shall be admitted to its 
meetings as observers; 

(x) adopt amendments to Articles 22 to 26; 
(xi) take any other appropriate action designed to further 

the objectives of the Union; 
(xii) exercise such other functions as are appropriate under 

this Convention; 
(xiii) subject to its acceptance, exercise such rights as are 

given to it in the Convention establishing the Organiza-
tion. 

(b) With respect to matters which are of interest also to 
other Unions administered by the Organization, the Assembly 
shall make its decisions after having heard the advice of the 
Coordination Committee of the Organization. 

(3) (a) Each country member of the Assembly shall have 
one vote. 

(b) One-half of the countries members of the Assembly 
shall constitute a quorum. 

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (b), 
if, in any session, the number of countries represented is less 
than one-half but equal to or more than one-third of the 
countries members of the Assembly, the Assembly may make 
decisions but, with the exception of decisions concerning its 
own procedure, all such decisions shall take effect only if the 
following conditions are fulfilled. The International Bureau 
shall communicate the said decisions to the countries members 
of the Assembly which were not represented and shall invite 
them to express in writing their vote or abstention within a 
period of three months from the date of the communication. 
If, at the expiration of this period, the number of countries 
having thus expressed their vote or abstention attains the 
number of countries which was lacking for attaining the 
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quorum in the session itself, such decisions shall take effect 
provided that at the same time the required majority still 
obtains. 

(d) Subject to the provisions of Article 26(2), the deci-
sions of the Assembly shall require two-thirds of the votes cast. 

(e) Abstentions shall not be considered as votes. 
(f) A delegate may represent, and vote in the narre of, 

one country only. 

(g) Countries of the Union not members of the Assembly 
shall be admitted to its meetings as observers. 

(4) (a) The Assembly shall meet once in every third calen-
dar year in ordinary session upon convocation by the Director 
General and, in the absence of exceptional circumstances, 
during the same period and at the same place as the General 
Assembly of the Organization. 

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session upon 
convocation by the Director General, at the request of the 
Executive Committee or at the request of one-fourth of the 
countries members of the Assembly. 

(5) The Assembly shall adopt its own mies of procedure. 

Article 23 

(1) The Assembly shall have an Executive Committee. 

(2) (a) The Executive Committee shall consist of coun-
tries elected by the Assembly from among countries members 
of the Assembly. Furthermore, the country on whose territory 
the Organization has its headquarters shall, subject to the 
provisions of Article 25(7)(b), have an ex officio seat on the 
Committee. 

(b) The Government of each country member of the Exe-
cutive Committee shall be represented by one delegate, who 
may be assisted by alternate delegates, advisors, and experts. 

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the 
Government which has appointed it. 

(3) The number of countries members of the Executive 
Committee shall correspond to one-fourth of the number of 
countries members of the Assembly. In establishing the num-
ber of seats to be filled, remainders after division by four 
shall be disregarded. 

(4) In electing the members of the Executive Committee, 
the Assembly shall have due regard to an equitable geographi-
cal distribution and to the need for countries party to the 
Special Agreements which might be established in relation 
with the Union to be among the countries constituting the 
Executive Committee. 
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(5) (a) Each member of the Executive Committee shall 
serve from the close of the session of the Assembly which 
elected it to the close of the next ordinary session of the 
Assembly. 

(b) Members of the Executive Committee may be re-
elected, but not more than two-thirds of them. 

(c) The Assembly shall establish the details of the rules 
governing the election and possible re-election of the mem-
bers of the Executive Committee. 

(6) (a) The Executive Committee shall: 
(i) prepare the draft agenda of the Assembly; 
(ii) submit proposals to the Assembly respecting the draft 

program and triennial budget of the Union prepared 
by the Director General; 

(iii) approve, within the limits of the program and the trien-
nial budget, the specific yearly budgets and programs 
prepared by the Director General; 

(iv) submit, with appropriate comments, to the Assembly 
the periodical reports of the Director General and the 
yearly audit reports on the accounts; 

(v) in accordance with the decisions of the Assembly and 
having regard to circumstances arising between two 
ordinary sessions of the Assembly, take all necessary 
measures to ensure the execution of the program of the 
Union by the Director General; 

(vi) perform such other functions as are allocated to it under 
this Convention. 

(b) With respect to matters which are of interest also to 
other Unions administered by the Organization, the Executive 
Committee shall make its decisions after having heard the 
advice of the Coordination Committee of the Organization. 

(7) (a) The Executive Committee shall meet once a year 
in ordinary session upon convocation by the Director General, 
preferably during the same period and at the same place as 
the Coordination Committee of the Organization. 

(b) The Executive Committee shall meet in extraordinary 
session upon convocation by the Director General, either on 
his own initiative, or at the request of its Chairman or one-
fourth of its members. 

(8) (a) Each country member of the Executive Committee 
shall have one vote. 

(b) One-half of the members of the Executive Committee 
shall constitute a quorum. 

(c) Decisions shall be made by a simple majority of the 
votes cast. 

(d) Abstentions shall not be considered as votes. 
(e) A delegate may represent, and vote in the narre of, 

one country only. 
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(9) Countries of the Union not members of the Executive 
Committee shall be admitted to its meetings as observers. 

(10) The Executive Committee shall adopt its own rules 
of procedure. 

Article 24 

(1) (a) The administrative tasks with respect to the Union 
shall be performed by the International Bureau, which is a 
continuation of the Bureau of the Union united with the 
Bureau of the Union established by the International Conven-
tion for the Protection of Industrial Property. 

(b) In particular, the International Bureau shall provide 
the secretariat of the various organs of the Union. 

(c) The Director General of the Organization shall be the 
chief executive of the Union and shall represent the Union. 

(2) The International Bureau shall assemble and publish 
information concerning the protection of copyright. Each 
country of the Union shall promptly communicate to the 
International Bureau all new laws and official texts concern-
ing the protection of copyright. 

(3) The International Bureau shall publish a monthly 
periodical. 

(4) The International Bureau shall, on request, furnish 
information to any country of the Union on matters concern-
ing the protection of copyright. 

(5) The International Bureau shall conduct studies, and 
shall provide services, designed to facilitate the protection 
of copyright. 

(6) The Director General and any staff member desig-
nated by him shall participate, without the right to vote, in 
all meetings of the Assembly, the Executive Committee and 
any other committee of experts or working group. The Direc-
tor General, or a staff member designated by him, shall be 
ex officio secretary of these bodies. 

(7) (a) The International Bureau shall, in accordance with 
the directions of the Assembly and in cooperation with the 
Executive Committee, make the preparations for the confer-
ences of revision of the provisions of the Convention other 
than Articles 22 to 26. 

(b) The International Bureau may consult with inter-
governmental and international non-governmental organiza-
tions concerning preparations for conferences of revision. 

(c) The Director General and persons designated by him 
shall take part, without the right to vote, in the discussions 
at these conferences. 

(8) The International Bureau shall carry out any other 
tasks assigned to it. 
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Article 25 

(1) (a) The Union shall have a budget. 
(b) The budget of the Union shall include the income and 

expenses proper to the Union, its contribution to the budget 
of expenses common to the Unions, and, where applicable, 
the sum made available to the budget of the Conference of 
the Organization. 

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union 
but also to one or more other Unions administered by the 
Organization shall be considered as expenses common to the 
Unions. The share of the Union in such common expenses 
shall be in proportion to the interest the Union has in them. 

(2) The budget of the Union shall be established with due 
regard to the requirements of coordination with the budgets 
of the other Unions administered by the Organization. 

(3) The budget of the Union shall be financed from the 
following sources: 

(i) contributions of the countries of the Union; 
(ii) fees and charges due for services performed by the 

International Bureau in relation to the Union; 
(iii) sale of, or royalties on, the publications of the Inter-

national Bureau concerning the Union; 
(iv) gifts, bequests, and subventions; 
(v) rents, interests, and other miscellaneous income. 

(4) (a) For the purpose of establishing its contribution 
towards the budget, each country of the Union shall belong 
to a dass, and shall pay its annual contributions on the basis 
of a number of units fixed as follows: 

Class I 25 
Class II 20 
Class III 15 
Class IV 10 
Class V 5 
Class VI 3 
Class VII 1 

(b) Unless it has already done so, each country shall 
indicate, concurrently with depositing its instrument of ratifi-
cation or accession, the dass to which it wishes to belong. 
Any country may change dass. If it chooses a lower dass, 
the country must announce it to the Assembly at one of its 
ordinary sessions. Any such change shall take effect at the 
beginning of the calendar year following the Session. 

(c) The annual contribution of each country shall be an 
amount in the same proportion to the total sum to be con-
tributed to the annual budget of the Union by all countries 
as the number of its units is to the total of the units of all 
contributing countries. 
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(d) Contributions shall become due on the first of Janu-
ary of each year. 

(e) A country which is in arrears in the payment of its 
contributions shall have no vote in any of the organs of the 
Union of which it is a member if the amount of its arrears 
equals or exceeds the amount of the contributions due from 
it for the preceding two full years. However, any organ of 
the Union may allow such a country to continue to exercise 
its vote in that organ if, and as long as, it is satisfied that the 
delay in payment is due to exceptional and unavoidable cir-
cumstances. 

(f) If the budget is not adopted before the beginning of 
a new financial period, it shall be at the same level as the 
budget of the previous year, in accordance with the financial 
regulations. 

(5) The amount of the fees and charges due for services 
rendered by the International Bureau in relation to the Union 
shall be established, and shall he reported to the Assembly 
and the Executive Committee, by the Director General. 

(6) (a) The Union shall have a working capital fund which 
shall be constituted by a single payment made by each coun-
try of the Union. If the fund becomes insufficient, an increase 
shall be decided by the Assembly. 

(b) The amount of the initial payment of each country 
to the said fund or of its participation in the increase thereof 
shall be a proportion of the contribution of that country for 
the year in which the fund is established or the increase 
decided. 

(c) The proportion and the terms of payment shall be 
fixed by the Assembly on the proposal of the Director General 
and after it has heard the advice of the Coordination Com-
mittee of the Organization. 

(7) (a) In the headquarters agreement concluded with the 
country on the territory of which the Organization has its 
headquarters, it shall be provided that, whenever the working 
capital fund is insufficient, such country shall grant advances. 
The amount of these advances and the conditions on which 
they are granted shall be the subject of separate agreements, 
in each case, between such country and the Organization. As 
long as it remains under the obligation to grant advances, 
such country shall have an ex officio seat on the Executive 
Committee. 

(b) The country referred to in subparagraph (a) and the 
Organization shall each have the right to denounce the obliga-
tion to grant advances, by written notification. Denunciation 
shall take effect three years after the end of the year in which 
it has been notified. 
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(8) The auditing of the accounts shall be effected by one 
or more of the countries of the Union or by external auditors, 
as provided in the financial regulations. They shall be desig-
nated, with their agreement, by the Assembly. 

Artiele 26 

(1) Proposals for the amendment of Articles 22, 23, 24, 
25, and the present Article, may be initiated by any country 
member of the Assembly, by the Executive Committee, or by 
the Director General. Such proposals shall be communicated 
by the Director General to the member countries of the 
Assembly at least six months in advance of their consideration 
by the Assembly. 

(2) Amendments to the Articles referred to in para-
graph (1) shall be adopted by the Assembly. Adoption shall 
require three-fourths of the votes cast, provided that any 
amendment of Article 22, and of the present paragraph, shall 
require four-fifths of the votes cast. 

(3) Any amendment to the Articles referred to in para-
graph (1) shall enter into force one month after written noti-
fications of acceptance, effected in accordance with their 
respective constitutional processes, have been received by the 
Director General from three-fourths of the countries members 
of the Assembly at the time it adopted the amendment. Any 
amendment to the said Articles thus accepted shall bind all 
the countries which are members of the Assembly at the time 
the amendment enters into force, or which become members 
thereof at a subsequent date, provided that any amendment 
increasing the financial obligations of countries of the Union 
shall bind only those countries which have notified their 
acceptance of such amendment. 

Article 27 

(1) This Convention shall be submitted to revision with 
a view to the introduction of amendments designed to improve 
the system of the Union. 

(2) For this purpose, conferences shall be held successively 
in one of the countries of the Union among the delegates of 
the said countries. 

(3) Subject to the provisions of Article 26 which apply 
to the amendment of Articles 22 to 26, any revision of this 
Act, including the Appendix, shall require the unanimity of 
the votes cast. 

Article 28 
(1) (a) Any country of the Union which has signed this 

Act may ratify it, and, if it has not signed it, may accede to it. 
Instruments of ratification or accession shall be deposited 
with the Director General. 
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(b) Any country of the Union may declare in its instru-
ment of ratification or accession that its ratification or acces-
sion shall not apply to Articles 1 to 21 and the Appendix, 
provided that, if such country has previously made a declara-
tion under Article VI(1) of the Appendix, then it may declare 
in the said instrument only that its ratification or accession 
shall not apply to Articles 1 to 20. 

(c) Any country of the Union which, in accordance with 
subparagraph (b), has excluded provisions therein referred 
to from the effects of its ratification or accession may at any 
later time declare that it extends the effects of its ratification 
or accession to those provisions. Such declaration shall be 
deposited with the Director General. 

(2) (a) Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into 
force three months after both of the following two conditions 
are fulfilled: 

(i) at least five countries of the Union have ratified or 
acceded to this Act without making a declaration under 
paragraph (1)(b), 

(ii) France, Spain, the United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland, and the United States of America, 
have become bound by the Universal Copyright Con-
vention as revised at Paris on July 24, 1971. 

(b) The entry into force referred to in subparagraph (a) 
shall apply to those countries of the Union which, at least 
three months before the said entry into force, have deposited 
instruments of ratification or accession not containing a 
declaration under paragraph (1)(b). 

(c) With respect to any country of the Union not covered 
by subparagraph (b) and which ratifies or accedes to this 
Act without making a declaration under paragraph (1)(b), 
Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into force three 
months after the date on which the Director General has 
notified the deposit of the relevant instrument of ratification 
or accession, unless a subsequent date has been indicated in 
the instrument deposited. In the latter case, Articles 1 to 21 
and the Appendix shall enter into force with respect to that 
country on the date thus indicated. 

(d) The provisions of subparagraphs (a) to (c) do not 
affect the application of Article VI of the Appendix. 

(3) With respect to any country of the Union which rati-
fies or accedes to this Act with or without a declaration made 

under paragraph (1)(b), Articles 22 to 38 shall enter into 
force three months after the date on which the Director 

General has notified the deposit of the relevant instrument 

of ratification or accession, unless a subsequent date has been 

indicated in the instrument deposited. In the latter case, 

Articles 22 to 38 shall enter into force with respect to that 

country on the date thus indicated. 
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Article 29 

(1) Any country outside the Union may accede to this 
Act and thereby become party to this Convention and a mem-
ber of the Union. Instruments of accession shall be deposited 
with the Director General. 

(2) (a) Subject to subparagraph (b), this Convention shall 
enter into force with respect to any country outside the Union 
thrce months after the date on which the Director General 
has notified the deposit of its instrument of accession, unless 
a subsequent date has been indicated in the instrument depos-
ited. In the latter case, this Convention shall enter into force 
with respect to that country on the date thus indicated. 

(b) If the entry into force according to subparagraph (a) 
precedes the entry into force of Articles 1 to 21 and the 
Appendix according to Article 28(2)(a), the said country shall. 
in the meantime, be bound, instead of by Articles 1 to 21 and 
the Appendix, by Articles 1 to 20 of the Brussels Act of this 
Convention. 

Article 29" 

Ratification of or accession to this Act by any country 
not bound by Articles 22 to 38 of the Stockholm Act of this 
Convention shall, for the sole purposes of Article 14(2) of the 
Convention establishing the Organization, amount to ratifi-
cation of or accession to the said Stockholm Act with the 
limitation set forth in Article 28(1)(b)(i) thereof. 

Article 30 

(1) Subject to the cxceptions permitted by paragraph (2) 
of this Article, by Article 28(1)(b), by Article 33(2), and by 
the Appendix, ratification or accession shall automatically 
entail acceptance of all the provisions and admission to all 
the advantages of this Convention. 

(2) (a) Any country of the Union ratifying or acceding 
to this Act may, subject to Article V(2) of the Appendix, 
retain the benefit of the reservations it has previously for-
mulated on condition that it makes a declaration to that effect 
at the time of the deposit of its instrument of ratification or 
accession. 

(b) Any country outside the Union may declare, in acced-
ing to this Convention and subject to Article V(2) of the 
Appendix, that it intends to substitute, temporarily at least, 
for Article 8 of this Act concerning the right of translation, 
the provisions of Article 5 of the Union Convention of 1886, 
as completed at Paris in 1896, on the clear understanding that 
the said provisions are applicable only to translations into a 
language in general use in the said country. Subject to Article 
I(6)(b) of the Appendix, any country has the right to apply, 
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in relation to the right of translation of works whose country 
of origin is a country availing itself of such a reservation, a 
protection which is equivalent to the protection granted by 
the latter country. 

(c) Any country may withdraw such reservations at any 
time by notification addressed to the Director General. 

Article 31 

(1) Any country may declare in its instrument of ratifica-
tion or accession, or may inform the Director General by 
written notification at any time thereafter, that this Conven-
tion shall be applicable to all or part of those territories, 
designated in the declaration or notification, for the external 
relations of which it is responsible. 

(2) Any country which has made such a declaration or 
given such a notification may, at any time, notify the Director 
General that this Convention shall cease to be applicable to 
all or part of such territories. 

(3) (a) Any declaration made under paragraph (1) shall 
take effect an the same date as the ratification or accession 
in which it was included, and any notification given under 
that paragraph shall take effect three months after its notifi-
cation by the Director General. 

(b) Any notification given under paragraph (2) shall take 
effect twelve months after its receipt by the Director General. 

(4) This Article shall in no way be understood as imply-
ing the recognition or tacit acceptance by a country of the 
Union of the factual situation concerning a territory to which 
this Convention is made applicable by another country of the 
Union by virtue of a declaration under paragraph (1). 

Article 32 

(1) This Act shall, as regards relations between the coun-
tries of the Union, and to the extent that it applies, replace 
the Berne Convention of September 9, 1886, and the sub-
sequent Acts of revision. The Acts previously in force shall 
continue to be applicable, in their entirety or to the extent 

that this Act does not replace them by virtue of the preceding 
sentence, in relations with countries of the Union which do 

not ratify or accede to this Act. 

(2) Countries outside the Union which become party to 

this Act shall, subject to paragraph (3), apply it with respect 

to any country of the Union not bound by this Act or which, 

although bound by this Act, has made a declaration pursuant 

to Article 28(1)(b). Such countries recognize that the said 

country of the Union, in its relations with them: 

(i) may apply the provisions of the most recent Act by 

which it is bound, and 
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(ii) subject to Article I(6) of the Appendix, has the right 

to adapt the protection to the level provided for by 

this Act. 

(3) Any country which has availed itself of any of the 
faculties provided for in the Appendix may apply the pro-
visions of the Appendix relating to the faculty or faculties 
of which it has availed itself in its relations with any other 
country of the Union which is not bound by this Act, provided 
that the latter country has accepted the application of the 
said provisions. 

Article 33 

(1) Any dispute between two or more countries of the 
Union concerning the interpretation or application of this 
Convention, not settled by negotiation, may, by any one of the 
countries concerned, be brought before the International 
Court of Justice by application in conformity with the Statute 
of the Court, unless the countries concerned agree an some 
other method of settlement. The country bringing the dispute 
before the Court shall inform the International Bureau; the 
International Bureau shall bring the matter to the attention 
of the other countries of the Union. 

(2) Each country may, at the time it signs this Act or 
deposits its Instrument of ratification or accession, declare 
that it does not consider itself bound by the provisions of 
paragraph (1). With regard to any dispute between such coun-
try and any other country of the Union, the provisions of 
paragraph (1) shall not apply. 

(3) Any country having made a declaration in accordance 
with the provisions of paragraph (2) may, at any time, with-
draw its declaration by notification addressed to the Director 
General. 

Article 34 

(1) Subject to Article 29"', no country may ratify or 
accede to earlier Acts of this Convention once Articles 1 to 
21 and the Appendix have entered into force. 

(2) Once Articles 1 to 21 and the Appendix have entered 
into force, no country may make a declaration under Article 5 
of the Protocol Regarding Developing Countries attached to 
the Stockholm Act. 

Article 35 

(1) This Convention shall remain in force without limita-
tion as to time. 

(2) Any country may denounce this Act by notification 
addressed to the Director General. Such denunciation shall 
constitute also denunciation of all earlier Acts and shall 
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affect only the country making it, the Convention remaining 
in full force and effect as regards the other countries of the 
Union. 

(3) Denunciation shall take effect one year after the day 
on which the Director General has received the notification. 

(4) The right of denunciation provided by this Article 
shall not be exercised by any country before the expiration of 
five years from the date upon which it becomes a member of 
the Union. 

Article 36 

(1) Any country party to this Convention undertakes to 
adopt, in accordance with its constitution, the measures nec-
essary to ensure the application of this Convention. 

(2) It is understood that, at the time a country becomes 
bound by this Convention, it will be in a position under its 
domestic law to give effect to the provisions of this Convention. 

Article 37 

(1) (a) This Act shall be signed in a single copy in the 
French and English languages and, subject to paragraph (2), 
shall be deposited with the Director General. 

(b) Official texts shall be established by the Director 
General, after consultation with the interested Governments, 
in the Arabic, German, Italian, Portuguese and Spanish 
languages, and such other languages as the Assembly may 
designate. 

(c) In case of differences of opinion on the interpretation 
of the various texts, the French text shall prevail. 

(2) This Act shall remain open for signature until Janu-
ary 31, 1972. Until that date, the copy referred to in para-

graph (1)(a) shall be deposited with the Government of the 
French Republic. 

(3) The Director General shall certify and transmit two 

copies of the signed text of this Act to the Governments of all 

countries of the Union and, on request, to the Government of 

any other country. 

(4) The Director General shall register this Act with the 

Secretariat of the United Nations. 

(5) The Director General shall notify the Governments of 

all countries of the Union of signatures, deposits of instru-

ments of ratification or accession and any declarations includ-

ed in such instruments or made pursuant to Articles 28(1)(c), 

30(2)(a) and (b), and 33(2), entry into force of any pro-

visions of this Act, notifications of denunciation, and noti-

fications pursuant to Articles 30(2)(c), 31(1) and (2), 33(3), 

and 38(1), as well as the Apendix. 
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Article 38 

(1) Countries of the Union which have not ratified or 
acceded to this Act and which are not bound by Articles 22 to 
26 of the Stockholm Act of this Convention may, until April 
26, 1975, exercise, if they so desire, the rights provided under 
the said Articles as if they were bound by them. Any country 
desiring to exercise such rights shall give written notification 
to this effect to the Director General; this notification shall 
be effective on the date of its receipt. Such countries shall be 
deemed to be members of the Assembly until the said date. 

(2) As long as all the countries of the Union have not 
become Members of the Organization, the International Bu-
reau of the Organization shall also function as the Bureau of 
the Union, and the Director General as the Director of the 
said Bureau. 

(3) Once all the countries of the Union have become 
Members of the Organization, the rights, obligations, and 
property, of the Bureau of the Union shall devolve on the 
International Bureau of the Organization. 

APPENDIX 

Article I 

(1) Any country regarded as a developing country in con-
formity with the established practice of the General Assembly 
of the United Nations which ratifies or accedes to this Act, 
of which this Appendix forms an integral part, and which, 
having regard to its economic situation and its social or cul-
tural needs, does not consider itself immediately in a position 
to make provision for the protection of all the rights as pro-
vided for in this Act, may, by a notification deposited with 
the Director General at the time of depositing its instrument 
of ratification or accession or, subject to Article V(1)(c), at 
any time thereafter, declare that it will avail itself of the 
faculty provided for in Article II, or of the faculty provided 
for in Article III, or of both of those faculties. It may, instead 
of availing itself of the faculty provided for in Article II, 
make a declaration according to Article V(1)(a). 

(2) (a) Any declaration under paragraph (1) notified be-
fore the expiration of the period of ten years from the entry 
into forte of Articles 1 to 21 and this Appendix according to 
Article 28(2) shall be effective until the expiration of the said 
period. Any such declaration may be renewed in whole or in 
part for periods of ten years each by a notification deposited 
with the Director General not more than fifteen months and 
not less than three months before the expiration of the ten-
year period then running. 
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(b) Any declaration under paragraph (1) notified after 
the expiration of the period of ten years from the entry into 
forte of Articles 1 to 21 and this Appendix according to 
Article 28(2) shall be effective until the expiration of the ten-
year period then running. Any such declaration may be 
renewed as provided for in the second sentence of subpara-
graph (a). 

(3) Any country of the Union which has ceased to be re-
garded as a developing country as referred to in paragraph (1) 
shall no longer be entitled to renew its declaration as provided 
in paragraph (2), and, whether or not it formally withdraws 
its declaration, such country shall be precluded from availing 
itself of the faculties referred to in paragraph (1) from the 
expiration of the ten-year period then running or from 
the expiration of a period of three years after it has ceased 
to be regarded as a developing country, whichever period 
expires later. 

(4) Where, at the time when the declaration made under 
paragraph (1) or (2) ceases to be effective, there are copies 
in stock which were made under a license granted by virtue 
of this Appendix, such copies may continue to be distributed 
until their stock is exhausted. 

(5) Any country which is bound by the provisions of this 
Act and which has deposited a declaration or a notification in 
accordance with Article 31(1) with respect to the application 
of this Act to a particular territory, the situation of which 
can be regarded as analogous to that of the countries referred 
to in paragraph (1), may, in respect of such territory, make 
the declaration referred to in paragraph (1) and the notifica-
tion of renewal referred to in paragraph (2). As long as such 
declaration or notification remains in effect, the provisions 
of this Appendix shall be applicable to the territory in respect 
of which it was made. 

(6) (a) The fact that a country avails itself of any of the 
faculties referred to in paragraph (1) does not permit another 
country to give less protection to works of which the country 
of origin is the former country than it is obliged to grant 
under Articles 1 to 20. 

(b) The right to apply reciprocal treatment provided for 

in Article 30(2)(b), second sentence, shall not, until the date 

an which the period applicable under Article I(3) expires, be 

exercised in respect of works the country of origin of which 

is a country which has made a declaration according to Article 

V(1)(a). 
Article II 

(1) Any country which has declared that it will avail 

itself of the faculty provided for in this Article shall be 

entitled, so far as works published in printed or analogous 
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forms of reproduction are concerned, to substitute for the 
exclusive right of translation provided for in Article 8 a 
system of non-exclusive and non-transferable licenses, granted 
by the competent authority under the following conditions 
and subject to Article IV. 

(2) (a) Subject to paragraph (3), if, after the expiration 
of a period of three years, or of any Tonger period deter-
mined by the national legislation of the said country, commen-
cing on the date of the first publication of the work, a trans-
lation of such work has not been published in a language in 
general use in that country by the owner of the right of trans-
lation, or with his authorization, any national of such country 
may obtain a license to make a translation of the work in the 
said language and publish the translation in printed or analo-
gous forms of reproduction. 

(b) A license under the conditions provided for in this 
Article may also be granted if all the editions of the translation 
published in the language concerned are out of print. 

(3)(a) In the case of translations into a language which 
is not in general use in one or more developed countries which 
are members of the Union, a period of one year shall he sub-
stituted for the period of three years referred to in para-
graph (2)(a). 

(b) Any country referred to in paragraph (1) may, with 
the unanimous agreement of the developed countries which 
are members of the Union and in which the same language is 
in general use, substitute, in the case of translations into that 
language, for the period of three years referred to in para-
graph (2)(a) a shorter period as determined by such agreement 
but not less than one year. However, the provisions of the 
foregoing sentence shall not apply where the language in 
question is English, French or Spanish. The Director General 
shall be notified of any such agreement by the Governments 
which have concluded it. 

(4) (a) No license obtainable after three years shall be 
granted under this Article until a further period of six months 
has elapsed, and no license obtainable after one year shall 
be granted under this Article until a further period of nine 
months has elapsed 

(i) from the date on which the applicant complies with 
the requirements mentioned in Article IV(1), or 

(ii) where the identity or the address of the owner of the 
right of translation is unknown, from the date on which 
the applicant sends, as provided for in Article IV(2), 
copies of his application submitted to the authority 
competent to graut the license. 

(b) If, during the said period of six or nine months, a 
translation in the language in respect of which the application 
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was made is published by the owner of the right of translation 
or with his authorization, no license under this Article shall 
be granted. 

(5) Any license under this Article shall be granted only 
for the purpose of teaching, scholarship or research. 

(6) If a translation of a work is published by the owner 
of the right of translation or with his authorization at a price 
reasonably related to that normally charged in the country 
for comparable works, any license granted under this Article 
shall terminate if such translation is in the same language 
and with substantially the same content as the translation 
published under the license. Any copies already made before 
the license terminates may continue to be distributed until 
their stock is exhausted. 

(7) For works which are composed mainly of illustrations, 
a license to make and publish a translation of the text and to 
reproduce and publish the illustrations may be granted only 
if the conditions of Article III are also fulfilled. 

(8) No license shall be granted under this Article when 
the author has withdrawn from circulation all copies of his 
work. 

(9) (a) A license to make a translation of a work which 
has been published in printed or analogous forms of reproduc-
tion may also be granted to any broadcasting organization 
having its headquarters in a country referred to in para-
graph (1), upon an application made to the competent author-
ity of that country by the said organization, provided that all 
of the following conditions are met: 

(i) the translation is made from a copy made and acquired 
in accordance with the laws of the said country; 

(ii) the translation is only for use in broadcasts intended 
exclusively for teaching or for the dissemination of the 
results of specialized technical or scientific research 
to experts in a particular profession; 

(iii) the translation is used exclusively for the purposes 
referred to in condition (ii) through broadcasts made 
lawfully and intended for recipients an the territory 
of the said country, including broadcasts made through 

the medium of sound or visual recordings lawfully and 

exclusively made for the purpose of such broadcasts; 

(iv) all uses made of the translation are without any com-

mercial purpose. 

(b) Sound or visual recordings of a translation which 

was made by a broadcasting organization under a license 

granted by virtue of this paragraph may, for the purposes 

and subject to the conditions referred to in subparagraph (a) 

and with the agreement of that organization, also be used 
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by any other broadcasting organization having its headquar-
ters in the country whose competent authority granted the 
license in question. 

(c) Provided that all of the criteria and conditions set 
out in subparagraph (a) are met, a license may also be granted 
to a broadcasting organization to translate any text incor-
porated in an audio-visual fixation where such fixation was 
itself prepared and published for the sole purpose of being 
used in connection with systematic instructional activities. 

(d) Subject to subparagraphs (a) to (c), the provisions 
of the preceding paragraphs shall apply to the grant and 
exercise of any license granted under this paragraph. 

Article III 

(1) Any country which has declared that it will avail 
itself of the faculty provided for in this Article shall be 
entitled to substitute for the exclusive right of reproduction 
provided for in Article 9 a system of non-exclusive and non-
transferable licenses, granted by the competent authority 
under the following conditions and subject to Article IV. 

(2) (a) If, in relation to a work to which this Article 
applies by virtue of paragraph (7), after the expiration of 

(i) the relevant period specified in paragraph (3), commen-
cing on the date of first publication of a particular 
edition of the work, or 

(ii) any longer period determined by national legislation 
of the country referred to in paragraph (1), commen-
cing on the same date, 

copies of such edition have not been distributed in that coun-
try to the general public or in connection with systematic 
instructional activities, by the owner of the right of reproduc-
tion or with his authorization, at a price reasonably related 
to that normally charged in the country for comparable 
works, any national of such country may obtain a license to 
reproduce and publish such edition at that or a lower price 
for use in connection with systematic instructional activities. 

(b) A license to reproduce and publish an edition which 
has been distributed as described in subparagraph (a) may 
also be granted under the conditions provided for in this 
Article if, after the expiration of the applicable period, no 
authorized copies of that edition have been on sale for a 
period of six months in the country concerned to the general 
public or in connection with systematic instructional activities 
at a price reasonably related to that normally charged in the 
country for comparable works. 

(3) The period referred to in paragraph (2)(a)(i) shall 
be five years, except that 
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(i) for works of the natural and physical sciences, including 
mathematics, and of technology, the period shall be 
three years; 

(ii) for works of fiction, poetry, drama and music, and for 
art books, the period shall be seven years. 

(4) (a) No license obtainable after three years shall be 
granted under this Article until a period of six months has 
elapsed 

(i) from the date on which the applicant complies with the 
requirements mentioned in Article IV(1), or 

(ii) where the identity or the address of the owner of the 
right of reproduction is unknown, from the date on 
which the applicant sends, as provided for in Article 
IV(2), copies of his application submitted to the author-
ity competent to grant the license. 

(b) Where licenses are obtainable after other periods 
and Article IV(2) is applicable, no license shall be granted 
until a period of three months has elapsed from the date of 

the dispatch of the copies of the application. 

(c) If, during the period of six or three months referred 
to in subparagraphs (a) and (b), a distribution as described 

in paragraph (2)(a) has taken place, no license shall be 

granted under this Article. 

(d) No license shall be granted if the author has withdrawn 

from circulation all copies of the edition for the reproduction 

and publication of which the license has been applied for. 

(5) A license to reproduce and publish a translation of 

a work shall not be granted under this Article in the following 

cases: 

(i) where the translation was not published by the owner 

of the right of translation or with his authorization, or 

(ii) where the translation is not in a language in general use 

in the country in which the license is applied for. 

(6) If copies of an edition of a work are distributed in 

the country referred to in paragraph (1) to the general 

public or in connection with systematic instructional activities, 

by the owner of the right of reproduction or with his authori-

zation, at a price reasonably related to that normally charged 

in the country for comparable works, any license granted 

under this Article shall terminate if such edition is in the 

same language and with substantially the same content as 

the edition which was published under the said license. Any 

copies already made before the license terminates may con-

tinue to be distributed until their stock is exhausted. 

(7) (a) Subject to subparagraph (b), the works to which 

this Article applies shall be limited to works published in 

printed or analogous forms of reproduction. 
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(b) This Article shall also apply to the reproduction in 
audio-visual form of lawfully made audio-visual fixations 
including any protected works incorporated therein and to 
the translation of any incorporated text into a language in 
general use in the country in which the license is applied 
for, always provided that the audio-visual fixations in question 
were prepared and published for the sole purpose of boing 
used in connection with systematic instructional activities. 

Article IV 

(1) A license under Article II or Article III may be 
granted only if the applicant, in accordance with the proce-
dure of the country concerned, establishes either that he has 
requested, and has been denied, authorization by the owner 
of the right to make and publish the translation or to repro-
duce and publish the edition, as the case may be, or that, 
after due diligence on his part, he was unable to find the 
owner of the right. At the same time as making the request, 
the applicant shall inform any national or international infor-
mation center referred to in paragraph (2). 

(2) If the owner of the right cannot be found, the appli-
cant for a license shall send, by registered airmail, copies of 
his application, submitted to the authority competent to 
grant the license, to the publisher whose name appears on the 
work and to any national or international information center 
which may have been designated, in a notification to that 
effect deposited with the Director General, by the Govern-
ment of the country in which the publisher is believed to have 
his principal place of business. 

(3) The name of the author shall be indicated on all copies 
of the translation or reproduction published under a license 
granted under Article II or Article III. The title of the work 
shall appear on all such copies. In the case of a translation, 
the original title of the work shall appear in any case on all 
the said copies. 

(4) (a) No license granted under Article II or Article III 
shall extend to the export of copies, and any such license shall 
be valid only for publication of the translation or of the 
reproduction, as the case may be, in the territory of the 
country in which it has been applied for. 

(b) For the purposes of subparagraph (a), the notion of 
export shall include the sending of copies from any territory 
to the country which, in respect of that territory, has made 
a declaration under Article I(5). 

(c) Where a governmental or other public entity of a coun-
try which has granted a license to make a translation under 
Article II into a language other than English, French or 
Spanish sends copies of a translation published under such 
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license to another country, such sending of copies shall not, 
for the purposes of subparagraph (a), be considered to con-
stitute export if all of the following conditions are met: 

(i) the recipients are individuals who are nationals of the 
country whose competent authority has granted the 
license, or organizations grouping such individuals; 

(ii) the copies are to be used only for the purpose of teach-
ing, scholarship or research; 

(iii) the sending of the copies and their subsequent distribu-
tion to recipients is without any commercial purpose; 
and 

(iv) the country to which the copies have been sent has 
agreed with the country whose competent authority has 
granted the license to allow the receipt, or distribution, 
or both, and the Director General has been notified 
of the agreement by the Government of the country in 
which the license has been granted. 

(5) All copies published under a license granted by virtue 
of Article II or Article III shall bear a notice in the appro-
priate language stating that the copies are available for 
distribution only in the country or territory to which the said 
license applies. 

(6) (a) Due provision shall be made at the national level 
to ensure 

(i) that the license provides, in favour of the owner of the 
right of translation or of reproduction, as the case may 
be, for just compensation that is consistent with stan-

dards of royalties normally operating an licenses freely 

negotiated between persons in the two countries con-

cerned, and 

(ii) payment and transmittal of the compensation: should 

national currency regulations intervene, the competent 

authority shall make all efforts, by the use of interna-

tional machinery, to ensure transmittal in internation-

ally convertible currency or its equivalent. 

(b) Due provision shall be made by national legislation 

to ensure a correct translation of the work, or an accurate 

reproduction of the particular edition, as the case may be. 

Article V 

(1) (a) Any country entitled to make a declaration that 

it will avail itself of the faculty provided for in Article II 

may, instead, at the time of ratifying or acceding to this Act: 

(i) if it is a country to which Article 30(2)(a) applies, make 

a declaration under that provision as far as the right 

of translation is concerned; 
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(ii) if it is a country to which Article 30(2)(a) does not 
apply, and even if it is not a country outside the Union, 
make a declaration as provided for in Article 30(2)(b), 
first sentence. 

(b) In the case of a country which ceases to be regarded 
as a developing country as referred to in Article 1(1), a 
declaration made according to this paragraph shall be effec-
tive until the date on which the period applicable under Ar-
ticle 1(3) expires. 

(c) Any country which has made a declaration according 
to this paragraph may not subsequently avail itself of the 
faculty provided for in Article II even if it withdraws the 
said declaration. 

(2) Subject to paragraph (3), any country which has 
availed itself of the faculty provided for in Article II may 
not subsequently make a declaration according to para-
graph (1). 

(3) Any country which has ceased to be regarded as a 
developing country as referred to in Article I(1) may, not 
later than two years prior to the expiration of the period 
applicable under Article 1(3), make a declaration to the effect 
provided for in Article 30(2)(b), first sentence, notwithstand-
ing the fact that it is not a country outside the Union. Such 
declaration shall take effect at the date on which the period 
applicable under Article I(3) expires. 

Artiele VI 

(1) Any country of the Union may declare, as from the 
date of this Act, and at any time before becoming bound by 
Articles 1 to 21 and this Appendix: 

(i) if it is a country which, were it bound by Articles 1 to 
21 and this Appendix, would be entitled to avail itself 
of the faculties referred to in Article 1(1), that it will 
apply the provisions of Article II or of Article III or of 
both to works whose country of origin is a country 
which, pursuant to (ii) below, admits the application 
of those Articles to such works, or which is bound by 
Articles 1 to 21 and this Appendix; such declaration 
may, instead of referring to Article II, refer to Article V; 

(ii) that it admits the application of this Appendix to works 
of which it is the country of origin by countries which 
have made a declaration under (i) above or a notification 
under Article I. 

(2) Any declaration made under paragraph (1) shall be 
in writing and shall be deposited with the Director General 
The declaration shall become effective from the date of its 
deposit. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignes, düment autorises ä 
cet effet, ont signe le present Acte. 

FAIT ä Paris, le 24 juillet 1971 *. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly 
authorized thereto, have signed this Act. 

DONE at Paris on July 24, 1971*. 

POUR L'AFRIQUE DU SUD: 
FOR SOUTH AFRICA: 

POUR LA RIPUBLIQUE FÜDÜRALE D'ALLEMAGNE: 
FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 

Rupprecht von Keller 
Eugen Ulmer 

POUR L'ARGENTINE: 
FOR ARGENTINA: 

* Note 

Toutes les signatures ont ete apposees le 24 juillet 1971, sauf si une 

autre date est indiquee. 

All the signatures were affixed on July 24, 1971, unless otherwise 

indicated. 
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POUR L'AUSTRALIE: 
FOR AUSTRALIA: 

POUR L'AUTRICHE: 
FOR AUSTRIA: 

Dr. Ernst Lemberger 
28 janvier 1972 

POUR LA BELGIQUE: 
FOR BELGIUM: 

B0" Papeians de Morchoven 
12 aoüt 1971 

POUR LE BR1SIL: 
FOR BRAZIL: 

Everaldo Dayrell de Lima 

POUR LA BULGARIE: 
FOR BULGARIA: 
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POUR LE CAMEROUN: 
FOR CAMEROON: 

Ndongo 

POUR LE CANADA: 
FOR CANADA: 

POUR CEYLAN: 
FOR CEYLON: 

P. M. D. Fernando 

POUR LE CHILI: 
FOR CHILE: 

POUR CHYPRE: 
FOR CYPRUS: 

C. G. Tornaritis 

73 

e-
ar

ch
iv.

li



POUR LE CONGO: 
FOR THE CONGO: 

POUR LA COTE D'IVOIRE: 
FOR THE IVORY COAST: 

B. Dadie 

POUR LE DAHOMEY: 
FOR DAHOMEY: 

POUR LE DANEMARK: 
FOR DENMARK: 

W. Weincke 

POUR L'ESPAGNE: 
FOR SPAIN: 

Emilio Garrigucs 
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POUR LA FINLANDE: 
FOR FINLAND: 

Paavo Laitinen 
25. 1. 72 

POUR LA FRANCE: 
FOR FRANCE: 

Pierre Charpentier 
A. Saint-Mleux 

POUR LE GABON: 
FOR GABON: 

POUR LA GRECE: 
FOR GREECE: 

POUR LA HONGRIE: 
FOR HUNGARY: 

Timär Istvän 
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POUR L'INDE: 
FOR INDIA: 

K. Chaudhuri 
Ad referendum 

I. Balakrishnan 

POUR L'IRLANDE: 
FOR IRELAND: 

POUR L'ISLANDE: 
FOR ICELAND: 

POUR ISRAEL: 
FOR ISRAEL: 

Mayer Gabay 

POUR L'ITALIE: 
FOR ITALY: 

P. Arehi 
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POUR LE JAPON: 
FOR JAPAN: 

Yoshihiro Nakayama 
25 janvier, 1972 

POUR LE LIBAN: 
FOR LEBANON: 

Stetie 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 
FOR LIECHTENSTEIN: 

Gerliczy-Burian 

POUR LE LUXEMBOURG: 
FOR LUXEMBOURG: 

Eug. Emringer 

POUR MADAGASCAR: 
FOR MADAGASCAR: 
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POUR LE MALI: 
FOR MALI: 

POUR MALTE: 
FOR MALTA: 

POUR LE MAROC: 
FOR MOROCCO: 

Zerrad 

POUR LE MEXIQUE: 
FOR MEXICO: 

F. Cuevas C. 

POUR MONACO: 
FOR MONACO: 

Falaize 
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POUR LE NIGER: 
FOR NIGER: 

POUR LA NORVEGE: 
FOR NORWAY: 

le 28 decembre 1971 
Hersleb Vogt 

POUR LA NOUVELLE-ZtLANDE: 
FOR NEW ZEALAND: 

POUR LE PAKISTAN: 
FOR PAKISTAN: 

POUR LES PAYS-BAS: 
FOR THE NETHERLANDS: 

W. L. Haardt 
J. Verhceve 
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POUR LES PHILIPPINES: 
FOR THE PHILIPPINES: 

POUR LA POLOGNE: 
FOR POLAND: 

POUR LE PORTUGAL: 
FOR PORTUGAL: 

POUR LA RÜPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO: 
FOR THE PEOPLE'S REPUBLIC OF THE CONGO: 

E. Alihonou 

POUR LA ROUMANIE: 
FOR ROMANIA: 

Avec la reserve et les declarations com-

 

muniquees par la Note Verbale de 1'Am-

 

bassade de la Republique Socialiste de 
Roumanie n° 201 du 31 janvier 1972. 

C. Flitan 
le 31 janvier 1972 
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POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 
FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND: 

E. Armitage 
William Wallace 

POUR LE SAINT-SIEGE: 
FOR THE HOLY SEE: 

E. Rovida 

POUR LE SENEGAL: 
FOR SENEGAL: 

Goundiam 

POUR LA SUEDE: 

FOR SWEDEN: 
Hans Danielus 

POUR LA SUISSE: 
FOR SWITZERLAND: 

Pedrazzini 
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POUR LA TCHECOSLOVAQUIE: 
FOR CZECHOSLOVAKIA: 

POUR LA THATLANDE: 
FOR THAILAND: 

POUR LA TUNISIE: 
FOR TUNISIA: 

Rafik Said 

POUR LA TURQUIE: 
FOR TURKEY: 

POUR L'URUGUAY: 
FOR URUGUAY: 

Remolo Botto 
4 octobre 1971 
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4b4_ G. H. C. Bodenhausen 
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POUR LA YOUGOSLAVIE: 
FOR YUGOSLAVIA: 

A. JeliC 

Je, soussigne, certifie que le texte qui precede est la copie 

conforme de l'Acte de Paris de la Convention de Berne. 

I hereby certify that the foregoing text is a true copy of 

the Paris Act of the Berne Convention. 

E /.4 p 

0(e  

cz, --1 

Directeur general 

Organisation Mondiale 

de la Propriete Intellectuelle 

l er  mars 1972 

Director General 

World Intellectual Property 

Organization 

March 1, 1972 
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